Régime de l'obligation 
Année 2020/2021 


Quelques remarques préliminaires pour commencer : 


Format du cours : 
o 10 séances de 3h 
o durée assez brève + pas de TD : 


étude limitée aux grandes lignes de chaque thème 
peu de jurisprudence et textes, plutôt l'assimilation des 
grands principes 


Bibliographie : très important de parcourir les ouvrages pour mieux 
comprendre ce qui aura été parfois vu rapidement en cours 
o Ouvrages spécifiques au RGO : 


Le top : M. Julienne, Le régime général des obligations 
après la réforme, 3° éd. LGDJ, août 2020=> ouvrage 
très clair, pédagogique et complet concentré sur la 
matière après sa refonte de 2016-2018 ; colle point par 
point à notre programme, en incluant même dans sa 
dernière édition la prescription 

Très bien mais plus difficile d'accès : J. François, Traité 
de droit civil, tome 4, Les obligations - Régime 
général, Economica, 5° éd., juin 2020 

=> parfaitement récent et à jour de la réforme 

Flour, Aubert, Savaux, Droit civil - Les obligations - Le 
rapport d'obligation, tome 3, éd. Sirey, 9° éd., 2015 - 
très complet, très pédagogique...mais un (très gros) 
bémol : publié avant la réforme définitive de février 
2016 (intègre le projet d'ordonnance mais pas 
l'ordonnance et encore moins la loi de ratification de 
2018) => pas à jour 

Très inégal, mais assez récent : P. Delebecque et F.-J. 
Pansier, Droit des obligations - Régime général, 
LexisNexis, 9° éd., 2018 => intègre in extenso la 
réforme de 2016-2018 


o Ouvrages généraux de droit des obligations : 


Très clair, à jour, mais parfois succinct : B. Fages, Droit 
des obligations, éd. LGDJ-Lextenso, 10° éd., 2020-2021 
=> autre avantage, il est bien à jour de la réforme et de 
la jurisprudence récente 
Même commentaire, très clair mais parfois rapide : A. 
Bénabent, Droit civil - Les obligations, éd. LGDJ, coll. 
Domat, 18° éd., 2019 => lui aussi est à jour de la 
réforme et des derniers développements 
Tout nouvel ouvrage : L. Andreu et N. Thomassin, Cours 
de droit des obligations, éd. Gualino, 5° éd. 2020-21 => 
extrêmement pédagogique, conçu en lien avec la 
réforme de 2016-2018 
Le plus dense, mais parfois difficile d'accès : F. Terré, P. 
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Simler, Y. Lequette et F. Chénedé, Droit civil - Les 
obligations, éd. Dalloz, 12° éd., 2019 

= Autres possibilités : Malaurie/Aynès/Stoffel-Munck, 
parfois complet, parfois très allusif (11° éd., 2020, à 
jour) ; Malinvaud/Mekki/Seube (éd. 
LexisNexis, 15° éd., 2019, )... 

o Chroniques : rares en RGO : 

= Chronique annuelle au JCP éd G (août/septembre), de 

M. Billiau et G. Loiseau + Partie de la chronique 


trimestrielle à la RTD civ. de H. Barbier 


= Notes régulières à la RDC (base Lextenso) 
= Articles fréquents à Droit et Patrimoine (numéro de 
juillet-août 2016 sur la cession de 
créance/dette/contrat) 
= Chronique annuelle aux Petites Affiches : L. Andreu, V. 
Forti et E. Savaux 
- Réforme : elle ne touche pas seulement les contrats mais aussi le 
RGO, intervenue par voie d'ordonnance le 10 février 2016, puis par 
la loi de ratification du 20 avril 2018 qui l’a entérinée en ajustant 
quelques points 
o Impératif de jongler entre les dispositions anciennes et 
nouvelles 
= Les règles anciennes demeurent notamment applicables 
aux contrats en cours au 1° octobre 2016 
= Les règles nouvelles de l'ordonnance s'appliquent aux 
contrats conclus 
depuis le 1° octobre 2016 
= Quelques modifications issues de la loi de ratification 
s'appliquent seulement à compter du 1° octobre 2018... 
mais une ou deux seulement en RGO (concerne la 
cession de dette et le paiement) 
o Sur le fond : 
= Comme en droit des contrats, beaucoup de codification 
jurisprudentielle…. 
= mais aussi un certain nombre d’évolutions 
importantes (cf notamment les opérations sur 
obligations) => pour bien comprendre la nouvelle règle, 
il faudra au préalable bien saisir l’ancienne 
o Sur la forme : 
= les numéros d'articles ont tous bougé, avec un nouveau 
titre IV qui est exclusivement dédié au RGO, alors que 
ce n'était pas le cas jusqu’à présent (règles noyées dans 
le titre III du livre III, relatif aux contrats et aux 
obligations conventionnelles en général) ; ce titre suit le 
Titre IIT consacré aux sources des obligations et 
précède le Titre IV bis consacré à la preuve des 
obligations 
= attention donc à ne pas mélanger anciens et nouveaux 
textes en consultant 
les Codes ou les ouvrages... 
- Examen: 
o écrit d'1h30 
o questions de cours et/ou minis cas pratiques, uniquement à 
partir des points vus en cours 


INTRODUCTION 


Qu'est-ce que le régime général des obligations ? 

o Il s’agit des règles communes à toutes les obligations, quelle 
que soit leur source : contrat, délit, loi... => ces règles 
surplombent en quelque sorte celles relevant du droit des 
contrats et du droit de la responsabilité civile 

o Notons qu'il s'agissait longtemps d’une expression purement 
doctrinale, et qu’elle trouve désormais une assise textuelle 
depuis l’ordonnance de 2016 et le nouveau Titre IV du Livre 
III « Du régime général des obligations » 

Le cours de RGO est donc un prolongement naturel des 
enseignements de L2 en droit des obligations, contrats + 
responsabilité 
Ces règles afférentes au RGO concernent toute la vie des 
obligations, de leur naissance à leur disparition. Toutefois, la 
naissance des obligations est intimement liée à leur source et est 
donc variable selon celle-ci ; les règles qui en relèvent ont déjà été 
étudiées en L2, inutile d'y revenir 

=> rappel nécessaire des diverses sources des obligations (I), qui 
n'empêchent pas l'existence d’un régime général applicable à 
toutes ces obligations (II) 

=> l'étude du RGO révèle deux facettes distinctes de l'obligation, un 
lien de droit personnel, mais aussi un bien patrimonial qui revêt 
une valeur (III) 


I) La diversité des sources des obligations 


Deux sources principales : 

o Le contrat : accord de volontés de deux ou plusieurs 
personnes destiné à produire des effets de droit, le plus 
souvent des obligations réciproques (livrer un bien, payer une 
somme d'argent, ne pas faire concurrence...) 

o La responsabilité civile : le dommage causé à autrui par sa 
faute, la personne dont on répond ou la chose qu’on a sous sa 
garde, crée aussi un lien d'obligation vis-à-vis de la victime 
=> obligation de réparer le dommage causé (généralement 
en dommages-intérêts = DI) 

o Dans un cas, la source de l'obligation est la volonté ; dans 
l’autre, c’est la loi (anciens art. 1382 et 1384, devenus art. 


1240 et 1242) 
Une autre source à mentionner est le quasi-contrat, source reconnue 
par : 
o le Code civil : 
= gestion d'affaires = gestion spontanée des affaires 


d'autrui pour préserver ses 
intérêts patrimoniaux 
= répétition de lindu = restitution d’un paiement qui 
n'était pas dû 
o la jurisprudence : enrichissement sans cause = enrichissement 
d’un patrimoine et 


appauvrissement corrélatif d’un autre patrimoine sans cause 
justifiant ce transfert 
o depuis la réforme, c’est l’art. 1300 qui en traite de manière 
générique : « faits purement volontaires dont il résulte un 
engagement de celui qui en profite sans y avoir droit, et 
parfois un engagement de leur auteur envers autrui » => 
intègre expressément l'enrichissement injustifié 
o ces situations de fait se traduisent par un avantage indûment 
reçu d'autrui => obligation pour son bénéficiaire de restituer 
cet avantage 
Une source en principe écartée : l'engagement unilatéral de volonté 
o en principe, la volonté d’un seul ne suffit pas à créer un lien 
d'obligation en droit 
français, donc à lier son auteur vis-à-vis de son bénéficiaire... 
o mais il y a des exceptions admises en jurisprudence : 
= droit du travail avec les engagements unilatéraux de 
l'employeur, 


= de manière générale, il faut la conjonction (i) d’une 
volonté non équivoque et connue du destinataire, et (ii) 
d'une espérance légitime d'exécution 


ID L'existence d’un régime général des obligations 


-  Par-delà cette diversité de sources, les obligations obéissent à un 
régime général, à savoir des règles qui leur sont applicables quelle 
que soit leur origine : 

o Causes d'extinction communes : paiement, compensation, 
prescription... 

o Modalités possibles identiques : caractère conjoint ou 
solidaire de l'obligation, caractère immédiat ou à terme, 
caractère conditionnel ou non... 

o Modes uniformes de transmission : cession de créance, 
subrogation... 

- Toutefois, certaines règles intéressent en réalité avant tout les 
obligations contractuelles : cf cours de 2° année à propos de la 
résolution pour inexécution ou de manière générale la 
responsabilité contractuelle 

- Nonobstant cette réserve, l'idée de la matière est donc de 
s'intéresser à l'obligation en tant que créance ou dette, peu 
important son origine, et à tout ce qui se passe après sa naissance 

- Matière technique, mais qui trouve des applications concrètes très 
importantes dans la vie des affaires : 

o cession de créances pour pallier un déficit de trésorerie ; 

o compensation pour obtenir un paiement de son débiteur failli ; 

o solidarité passive pour bénéficier d’une garantie de paiement... 


II) Les différents aspects du rapport d'obligation 


- Le rapport ou lien d'obligation peut être envisagé sous deux angles, 
complémentaires : 
o Un lien personnel entre le débiteur et le créancier 
o Un bien source de richesse ou d’appauvrissement, revêtant 
donc une valeur patrimoniale 


A) Un lien de droit entre plusieurs personnes 


1. La distinction entre le rapport d'obligation et le droit 
réel 


- Obligation = création d’un lien de droit entre des personnes 
o le droit du créancier d’une obligation à l'encontre de son 
débiteur est donc un 
droit personnel, dit aussi de créance 
o en vertu de ce droit, le créancier pourra exiger quelque 
chose (prestation, somme 
d'argent...) de son débiteur, par une relation de personne à 
personne 
- Droit réel = pouvoir direct d'une personne sur un bien donné 
(principalement, droit de propriété) 
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o Le propriétaire a des prérogatives directes sur la chose 
concernée ; il peut l'utiliser, la louer, la céder... 

o Ilma pas à passer par l'intermédiaire d’une autre personne 
pour exercer de telles 
prérogatives. 


2. La force du lien de droit 
a) Le pouvoir de contrainte du créancier 


Point essentiel de l'obligation juridique, dite encore civile : 


o On l'a dit, le créancier peut exiger quelque chose de son 
débiteur 

o Concrètement, cela signifie que si le débiteur ne s'exécute 
pas, le créancier peut obtenir qu'il en soit sanctionné 

Comment s'exprime cette sanction ? 

o Relais étatique : le créancier peut obtenir son dû devant les 
tribunaux 

o La sanction peut revêtir différentes formes : exécution forcée, 
dommages-intérêts (DI), astreinte... 


b) La distinction entre lobligation civile et 
l'obligation naturelle 


A côté des obligations juridiques ou civiles, il existe des obligations 
dites naturelles : 
o Traits identiques : 
= un débiteur se sent tenu d’une obligation vis-à-vis d’un 
créancier, 
= gil s'exécute volontairement, le débiteur le fait 
valablement : 
e il ny aura donc pas possibilité d'action en 
répétition de lindu, en vertu de l’ancien art. 1235 
al. 2, devenu art. 1302 al 2 C. civ. : « la 
restitution n'est pas admise à l'égard des 
obligations naturelles qui ont été volontairement 
acquittées » 
e situation comparable à une obligation civile sur ce 
plan 
o Distinction : le créancier ne peut saisir les tribunaux pour en 
obtenir la sanction 
en cas d’inexécution du débiteur 


o => Situation intermédiaire entre l'absence de tout lien 
d'obligation et l’ existence d’une 
obligation juridique 
Domaine : 
o L'obligation peut être consécutive à une obligation civile 
préalable : 


= Existence préalable d’une obligation civile classique 
= Mais privation d'effet de cette obligation : 
e  Nullité de l'obligation 
e _ Extinction de l'obligation sans aucun paiement du 
créancier : spécialement en cas de prescription 
o L'obligation peut être liée à un seul devoir moral : 
= Dans la sphère familiale : secours alimentaire à des 
frères ou sœurs, ou à 
un ancien conjoint ; financement des études d’un enfant 
non reconnu... 
=" Dans des relations d’affaires : 
e Un ancien partenaire s'estime redevable de 
sommes exagérément 
perçues lors de la relation contractuelle désormais 
éteinte 
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e Un dirigeant d’une société en liquidation 
judiciaire s’estime tenu 
de dédommager un client de la société 
= Problème : il n'existe aucune liste précise de ces devoirs 
moraux constitutifs d’une telle obligation => on est 
soumis aux solutions jurisprudentielles qui les 
identifient au cas par cas 
Régime : 
o Absence d'exécution forcée : grosse différence avec 
l'obligation civile 
o Absence d'action en répétition de lindu : le paiement 
spontané (= « l'exécution volontaire » visée par le nouvel art. 
1100 al. 2 C. civ.) est réputé valable, comme si l'obligation 
naturelle était équivalente à une obligation civile 
o Promesse d'exécuter une obligation naturelle => naissance 
d'une obligation civile 
= exécution forcée possible 
= on perçoit ici une prise en compte de la notion 
d'engagement unilatéral de 
volonté => cf, depuis la réforme, nouvel art. 1100 al. 2 
C. civ. ; « les obligations 


peuvent naître de l'exécution volontaire ou de la 
promesse d'exécution d'un devoir de 
conscience envers autrui » 


B) Un élément du patrimoine d’une personne 
1. La théorie du patrimoine 


Le lien d'obligation n'est pas seulement un rapport entre deux 
personnes ; c’est aussi un lien qui s'établit entre deux patrimoines : 
logique, car le patrimoine est conçu comme une émanation de la 
personnalité 
L'obligation est toujours susceptible d’être appréciée en argent 
o Directement => on parle alors d'obligation monétaire ou de 
somme d'argent ; ex. : loyer de 1000 euros 
o Indirectement => on parle alors d'obligation en nature ; ex. : 
jouissance du bien immobilier 
L'obligation constitue donc à ce titre un élément du patrimoine des 
personnes concernées : 
o Al'’actif du créancier 
o Au passif du débiteur 
L'obligation peut donc être rangée parmi les droits patrimoniaux, 
qui se distinguent des droits extrapatrimoniaux (politiques, 
personnalité, familiaux) en ce qu'ils visent avant tout la satisfaction 
des intérêts économiques du créancier 
C'est en ce sens qu'elle peut être vue comme un bien, de nature à 
être cédée si nécessaire avant son terme 


2. Le droit de gage général 
a) Principe 


Deux textes fondamentaux à cet égard : 
o Art. 2284 C. civ : « quiconque s'est obligé personnellement est 
tenu de remplir son engagement 
sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir 
» 
= Etre tenu personnellement d’une obligation = être tenu 
sur tous ses biens 
= Ex. : j'ai une entreprise individuelle, j'achète des 
marchandises dans ce cadre ; si je n’exécute pas mon 
obligation de paiement, je serai tenu sur tous mes biens, 
y compris non affectés à l’entreprise (ma voiture 
personnelle, mon appartement...) 
= Deux conséquences : 
=> plus l’actif du débiteur gonfle, plus la garantie est 
importante ; le 
créancier profite de l'enrichissement du débiteur 
=> mais plus il se réduit et plus son passif augmente, 
plus cette garantie diminue ; le créancier subit le 
dépérissement de l'actif du débiteur, son 
appauvrissement, car il n’a pas de droit de suite 
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o Art. 2285 C. civ : « les biens du débiteur sont le gage commun 
de ses créanciers, et le prix s’en distribue entre eux par 
contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des 
causes légitimes de préférence » 

” On a compris que le droit de créance avait pour 
garantie le patrimoine du débiteur considéré dans son 
ensemble => principe de généralité 

= Dès lors, chaque créancier peut saisir n'importe quel 
bien de son débiteur, sans hiérarchie particulière 

= Surtout, chaque créancier est dans une position 
équivalente vis-à-vis du débiteur : 
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e principe d'égalité entre créanciers dits 
chirographaires (pas de droit de préférence) : 
e mais ce principe est largement théorique : 

o c’est en réalité le créancier le plus prompt à 
agir qui sera payé en premier ; on parle de 
paiement « au prix de la course », règle qui 
est seulement paralysée en cas de 
procédure collective visant un professionnel, 
un commerçant ou une personne morale de 
droit privé (cf 2° semestre) 

o pour améliorer leur position, certains 
créanciers (ceux qui en ont le pouvoir de 
fait) prendront des garanties, appelées 
sûretés (cf 2° semestre) 


b) Limites 


Il y en a en réalité un certain nombre : 
- Deux limites relativement récentes : 
o La déclaration notariée d'insaisissabilité (DNI), créée par la 
loi du 1° août 2003 (art. L. 526-1 et s. C. com) : 
= un débiteur, par ailleurs entrepreneur individuel (donc 
personne physique), peut faire une déclaration 
d'insaisissabilité (devant notaire, publiée au fichier 
immobilier) pour se protéger et faire en sorte que le 
créancier ne puisse plus appréhender en cas de 
difficulté un certain type de biens : 

e initialement sa seule résidence principale 

e aujourd'hui tout bien foncier bâti ou non bâti non 
affecté à son usage professionnel 

= en conséquence, l'assiette du droit de gage général du 
créancier s’en 
trouve réduite à proportion des biens concernés : 

e seuls certains créanciers sont toutefois concernés 
par cette réduction : 

o créance née à l’occasion de activité 
professionnelle du débiteur 

o créance née postérieurement à la publication 
de la DNI 

e les créanciers personnels et/ou antérieurs à la 
DNI ne sont donc pas concernés par la réduction 

= évolution récente avec la loi Macron du 6 août 2015 : 

e plus de déclaration nécessaire, l’insaisissabilité 
s'opère désormais _ de plein droit sur la résidence 
principale, toujours à l'égard des seuls créanciers 
professionnels 

e la DNI est cependant toujours nécessaire pour ce 
qui est de 
l’insaisissabilité des autres biens fonciers 

e par ailleurs, l’insaisissabilité peut toujours donner 
lieu à renonciation au profit d’un ou plusieurs 
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créanciers, par une déclaration notariée et 
publiée 
o L’entrepreneur individuel à responsabilité limitée (EIRL), 
instauré par la loi du 15 
juin 2010 (art. L. 526-6 et s. C. com) : 
= Dérogation encore plus nette à la théorie du patrimoine 
et au droit de gage général : 
e Un entrepreneur individuel peut constituer un 
patrimoine professionnel séparé de son 
patrimoine personnel 
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e Les créanciers professionnels n’ont donc accès 
qu'au patrimoine professionnel, tandis que les 
créanciers personnels n’ont accès qu’au 
patrimoine personnel 

= Nécessaire de procéder à une déclaration d'affectation, 
publiée au registre concerné 
= Opposabilité de la déclaration d'affectation : 

e En principe, à nouveau, les seuls créanciers 
professionnels postérieurs à la déclaration 

e Mais possible extension aux créanciers antérieurs 
s'ils en sont informés ; ils peuvent alors faire 
opposition à cette déclaration et obtenir le 
remboursement immédiat de leur créance 

Autres limites plus éparses : 
o Insaisissabilité légale des biens essentiels à la personne : 
= Aussi légitimes que soient les intérêts du créancier, 
ceux-ci ne peuvent 
justifier l'atteinte à la dignité de leur débiteur 
= Biens concernés (source : Code des procédures civiles 
d'exécution = CPCE, art. L. 112-1 à 112-4) : 

e Pensions et créances alimentaires 

e Biens mobiliers nécessaires à la vie et au travail 
du débiteur et de sa famille : 

o Liste précise donnée par art. R.112-2 
CPCE : vêtements, linge de maison, lave- 
linge, appareils de chauffage, animaux 
d'appartement... 
o cela inclut aussi et surtout une fraction des 
salaires et des pensions de retraite 
o Insaisissabilité imposée par la volonté du débiteur : 
= C'est notamment le cas des biens donnés ou légués (et 
même dans les actes à titre onéreux selon la 
jurisprudence) faisant l'objet d'une clause 
d’inaliénabilité, qui interdit le gratifié de céder son bien 
= Ces biens se retrouvent par là même insaisissables, ce 
qui signifie qu'ils ne peuvent plus être appréhendés par 
les créanciers postérieurs à la donation ou au legs 
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PREMIERE PARTIE - L'EFFET OBLIGATOIRE DU 
LIEN D'OBLIGATION 


- Dans le cadre d’un rapport d'obligation, le débiteur est donc lié 
juridiquement envers le créancier 
- Le dénouement naturel de ce lien consiste dans l'exécution 
spontanée de l'obligation, qui est le paiement (cf développements 
ultérieurs), vocable qui ne vaut pas seulement pour les obligations 
de somme d’argent : 
o Sile débiteur s’y prête volontairement et spontanément, la 
force obligatoire du lien 
d'obligation aura joué son rôle, mais sans conséquences 
manifestes perceptibles 
o Il en va autrement en cas d'inertie ou mauvaise volonté du 
débiteur ; en pareil cas, le créancier va prendre appui sur 
certains moyens d'action offerts par le droit pour obtenir 
satisfaction, moyens d'action qui ne bénéficient donc qu’au 
créancier d’une obligation juridique 
o En principe, ces moyens ont vocation à être exercés contre le 
débiteur lui-même (Titre 1), mais dans certaines 
circonstances particulières, le créancier est investi d'actions 
spécifiques contre les tiers (Titre 2) 


TITRE 1 - LES MOYENS D'ACTION DU CREANCIER 
CONTRE LE 
DEBITEUR 


- Sile débiteur ne s'exécute pas spontanément, le créancier qui aura 
épuisé ses recours amiables doit s'adresser en aval au juge pour 
obtenir son dû, directement ou indirectement : on parle alors de 
mesures d'exécution (Chapitre 1) 

- Mais les moyens d'action du créancier contre le débiteur peuvent 
encore intervenir en amont, avant le constat définitif de 
l’inexécution de l'obligation, chaque fois que le créancier craint 
légitimement que le débiteur ne s'exécute pas, donc dans une 
perspective seulement préventive : on parle alors de mesures 
conservatoires (Chapitre 2) 


CHAPITRE 1 - LES MESURES D’EXECUTION 


- Principe : lorsque le débiteur n’exécute pas son obligation, le 
créancier bénéficie du droit d'obtenir l'exécution forcée de 
l'obligation inexécutée = par le concours de la puissance publique 
et non plus directement par justice privée 

- La règle était posée, au moins en matière contractuelle, par 
l’ancien art. 1184 al 2 C. civ. (« la partie envers laquelle 
l'engagement n'a point été exécuté, a le choix ou de forcer l'autre à 
l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible, ou d'en 
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demander la résolution avec dommages et intérêts »), et a été 
consacrée par la Cour de cassation (Cass. 1°"° civ., 16 janvier 2007 : 
« la partie envers laquelle un engagement contractuel n’a pas été 
exécuté a la faculté de forcer l'autre à l'exécution de la convention 
lorsque celle-ci est possible ») => c'est un choix du créancier et 
non du juge 

- Elle est à présent inscrite dans le texte réformé du Code civil: 

o Cf en général art. 1341 nouveau : « le créancier a le droit à 
l'exécution de son obligation. Il 
peut y contraindre le débiteur dans les conditions prévues par 
la loi » 

o cf plus spécialement en matière contractuelle, art. 1221 
nouveau : « Le créancier d'une obligation peut, après mise en 
demeure, en poursuivre l'exécution en nature, sauf si cette 
exécution est impossible (...) » 

- Cette règle vaut donc pour tout type d'obligation quelle qu’en soit la 
source, et comme le 

créancier obtient par ce biais une satisfaction immédiate, c'est alors bien 
d'exécution forcée directe 
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dont il est question (on parle encore d'exécution en nature, mais de 
manière impropre, car 

l'exécution en nature a aussi vocation à intervenir à titre spontané) 
(Section 1) 

- Autre possibilité : recourir à des moyens de pression aménagés par 
la loi, en vue de parvenir au même résultat, en contraignant par ce 
biais le débiteur à s’exécuter dans un second temps 
=> forme d'exécution forcée indirecte (Section 2) 


Section 1 : L'exécution forcée directe 


L'exécution forcée directe est tout d’abord soumise à certaines conditions 
préalables, qui lui sont inhérentes, mais pas systématiques (I). 

Mais son domaine d'application n’est pas absolu, car lui sont parfois 
opposés certains obstacles (Il). Enfin, concernant sa mise en œuvre, 
l'exécution forcée s'opère selon des degrés variables en fonction du type 
d'obligation en cause (III). 


D) Les conditions de l’exécution 
forcée 


A) Une créance certaine, exigible et 
liquide 


- Ces différents caractères permettent de vérifier que le débiteur est 
bien tenu de 
s'exécuter ; tant qu'il ne l’est pas, l'exécution forcée n’a pas de 
raison d’être 
- Une créance certaine, ce qui signifie que l'existence de la créance ne 
suscite... 
o aucun doute : tel serait le cas d’une créance conditionnelle, 
par exemple une 
obligation d'acheter un bien sous condition suspensive 
d'obtention d’un prêt 
o aucune contestation : tel serait le cas d’une créance dont 
l'existence fait l’objet d'un recours, par exemple une créance 
fondée sur un contrat dont la validité est contestée devant un 
juge 
- Une créance exigible : 
o cela implique que le moment prévu pour l'exécution est 
survenu 
o or, parfois, cette exigibilité est ultérieure à la naissance de 
l'obligation : voir l'exemple de l'obligation de rembourser un 
prêt => l’exigibilité de l'obligation est toujours ultérieure à sa 
naissance 
- Une créance liquide : 
o Cela ne vise que les créances de somme d'argent 
o Montant de la dette précisément fixé : or, ce n’est pas toujours 
le cas ; v. l'exemple 
des créances de dommages-intérêts (DI) en cas de dommage 
lié à un accident 


17 


B) Une mise en demeure 


- Signification : la mise en demeure consiste à notifier formellement 
au débiteur qu'il ne s’est pas exécuté en temps voulu, alors même 
que la créance remplit toutes les conditions requises 

- Pourquoi ? 

o Après tout, à compter de cette date, le débiteur se sait tenu... 
pas nécessaire de le 
lui rappeler à première vue 
o Triple utilité de la démarche, en réalité : 
= faire connaître dans certains cas l'obligation au 
débiteur (ex. : réparations dues par le bailleur à la suite 
de son information par le locataire) 
= informer de l'absence de prorogation tacite d'échéance 
accordée 
= s'efforcer d'éviter un contentieux 
- Comment ? 
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o Acte d’huissier, commandement de payer (= acte de 
procédure préalable à une saisie), assignation en justice... 

o Mais une lettre simple suffit - même pas nécessairement LRAR 
- sachant que la 
pratique est dangereuse sur le plan probatoire... 

o Cf art. 1344 nouveau C. civ. => « une sommation ou un acte 
portant interpellation suffisante » 

Dérogations : 

o Exception conventionnelle possible en vertu de l’art. 1344 
nouveau C. civ. (ancien art. 1139) = « le débiteur est mis en 
demeure de payer [...] si le contrat le prévoit, par la seule 
exigibilité de l'obligation » => échéance du terme = mise en 
demeure 

o Pas nécessaire si obligation de ne pas faire (pas d’ambiguïté 
sur l’inexécution, avérée 
et irréversible, Cass. 1°! civ., 10 mai 2005) 

o Pas nécessaire si inexécution définitivement acquise, 
s'agissant d’une obligation 
contractuelle (Cass. mixte, 6 juillet 2007) 

= Cela vaut pour les DI compensatoires ; cf art. 1231 
nouveau : « à moins que l’inexécution soit 
définitive, les dommages et intérêts ne sont dus que si 
le débiteur a préalablement été mis en demeure de 
s’exécuter dans un délai raisonnable » 

= Mais il en faudra toujours une pour les DI moratoires ; 
cf art. 1344-1 nouveau : « la mise en demeure [...] fait 
courir l'intérêt moratoire, au taux légal, sans que le 
créancier soit tenu de justifier d’un préjudice » 


C) Un titre exécutoire 


Document délivré par une autorité publique, ayant force exécutoire 
et permettant le recours à la force publique : c'est en quelque sorte 
l'autorité publique qui valide la créance 

Nombre nécessairement limité, principalement : 

o jugements et arrêts ayant force exécutoire 

o Actes notariés revêtus de la formule exécutoire 
notaire=profession libérale mais aussi officier public, tenu à 
de lourdes obligations qui en font l’équivalent d’un juge sur 
ce plan 

o Actes d’huissier 

Si simple acte sous seing privé, le créancier doit donc 
nécessairement obtenir un jugement de condamnation du débiteur 
pour obtenir son titre exécutoire 

o Utilité de la procédure d'injonction de payer, ouverte sur 
simple requête (pas de contradictoire) pour les créances 
contractuelles notamment => donne lieu à une ordonnance 
rendue par le tribunal, signifiée au débiteur. 

o Passé le délai d'opposition d'un mois, le créancier aura un 
mois pour demander à ce que soit apposée sur l'ordonnance 
portant injonction de payer la formule exécutoire => il 
disposera alors d’un titre exécutoire 
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II) Les obstacles à l’exécution forcée 


La plupart des obstacles à l'exécution forcée sont communs à tout 
rapport d’obligation...mais il 

existe des hypothèses particulières de blocage liés à la situation du 
débiteur 


A) L'exécution impossible de l’obligation 


- Cf ancien art. 1184 al 2 C. civ : « la partie envers laquelle 
l'obligation n'a point été exécutée a le choix de forcer l’autre à 
l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible » ; cf désormais 
nouvel art. 1221 issu de la réforme : « Le créancier d’une obligation 
peut, après mise en demeure, en poursuivre l'exécution en nature, 


sauf si cette exécution est impossible (...) » 
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Deux types d’impossibilités concevables : 
o Impossibilité matérielle : 


obligation de livrer un bien qui n’est plus commercialisé, 
ou qui est détruit 

obligation de réaliser une prestation pour une certaine 
date, qui est déjà dépassée 

obligation de ne pas faire dont la violation crée une 
situation irréversible : cf obligation de confidentialité 


o Impossibilité juridique : 


C'est l'hypothèse classique du droit acquis par un tiers : 
exemple => un immeuble loué successivement à deux 
locataires ; le premier ne peut obtenir exécution forcée 
de l'obligation de délivrance 
Source de litiges fréquents en matière d'’avant-contrats : 
e lorsqu'un même bien est cédé en violation d’une 
promesse unilatérale de vente (PUV) ou d’un 
pacte de préférence : le tiers acquéreur est 
présumé de bonne foi => obstacle à l'exécution 
forcée 
e voire lorsque le promettant se contente de résilier 
la PUV, sans même l'existence d’un droit acquis 
de bonne foi par un tiers (obstacle = disparition 
de la volonté du promettant) => beaucoup plus 
contestable : Je nouvel art. 1124 (al. 2) du Code 
civil prive désormais d'effet cette révocation de la 
promesse 


B) Le caractère personnel de l'obligation 


Cf ancien art. 1142 C. civ. : « toute obligation de faire ou de ne pas 
faire se résout en dommages-intérêts en cas d'’inexécution de la 
part du débiteur » => obstacle potentiel à l’exécution forcée de 
toute obligation de faire ou de ne pas faire 
Interprétation restrictive du texte opérée par le juge : 

o blocage d’une telle exécution seulement lorsque la liberté 

individuelle du débiteur est trop gravement mise en jeu 
o => il faut une contrainte intolérable pour le débiteur : 


c'est souvent le cas pour une prestation de services 
donnée : un travail, une activité donnée (soigner, 
réparer, peindre...) 

c'est souvent aussi le cas pour une obligation de ne pas 
faire : obligation de non-concurrence => pas de 
contrainte physique contre le débiteur pour le forcer à 
fermer boutique...mais on peut y arriver de manière 
détournée en le faisant fermer par l'art. 1222 nouveau 
(ancien art. 1143) ; cf développements infra 

ce n’est pas le cas pour une obligation de livrer un bien 
: le créancier peut directement se faire mettre en 
possession de la chose due (force publique), sans le 
concours du débiteur 


o toutefois, par le biais du recours à un tiers (via le juge) voire 
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de J’astreinte (cf développements infra), le contournement de 

l'obstacle est concevable, en parvenant à un résultat voisin 
Les nouveaux textes - art. 1221 et 1341 C. civ. - ne prévoient plus 
de telles limites et consacrent le droit à l'exécution forcée...mais il y 
a tout lieu de penser que l'obstacle du caractère personnel 
demeure, sous couvert de l'impossibilité de l'exécution 


C) Le délai de grâce judiciaire 

Idée sous-jacente : préserver la paix sociale, spécialement en 
période de crise ; l'intérêt général (=> éviter la multiplication de 
situations de précarité) peut prévaloir sur celui des créanciers (=> 
obtenir paiement en temps et en heure) 
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- faculté accordée au juge par l’ancien article 1244-1 C. civ., 
désormais art. 1343-5 nouveau C. civ. = octroyer un délai de grâce 
dont la durée ne doit pas excéder deux ans 

- un tel délai peut être accordé au regard de « Ja situation du 
débiteur et en considération des besoins du créancier » => très 
large pouvoir d'appréciation réservé au juge...au mépris des droits 
fondamentaux du créancier ? 

- domaine : 

o obligations monétaires, mais il est admis qu'il s'applique en 
réalité à toutes les obligations 

o quelques exceptions, en particulier les dettes d'aliments et les 
salaires + les procédures collectives et de surendettement 

o mesure d'ordre public => stipulation contraire réputée non 
écrite (cf art. 1343-5 nouveau 
C. civ.) 


D) Le coût manifestement déraisonnable 


- Depuis la réforme, il faut encore ajouter un dernier obstacle 
général à l'exécution forcée, soit son coût manifestement 
déraisonnable, en vertu du nouvel art. 1221 C. civ. qui vise « une 
disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur de bonne 
foi et son intérêt pour le créancier » 
=> des impératifs économiques pourront donc paralyser le recours à 
l'exécution forcée 
(ex : destruction d’un ouvrage nécessitant beaucoup de personnel) 

- ex.: Cass 3° civ., 11 mai 2005 : 

o contrat de construction d’une maison individuelle, mais le 
niveau de la construction présente une insuffisance de 33 
centimètres par rapport aux stipulations du contrat 

o pour la Cour de cassation, les acquéreurs étaient 
parfaitement en droit de requérir de leur cocontractant Ja 
démolition et la reconstruction de la maison, au nom du droit 
à l'exécution en nature 

o avec le nouvel art. 1221, il en irait sans doute différemment : 
le coût de démolition et de reconstruction serait sans doute 
jugé manifestement déraisonnable 

o a priori, peu importe l'ampleur de l'inexécution => on mesure 
seulement la disproportion entre le coût pour le débiteur de 
bonne foi et l'intérêt pour le créancier ; on s'intéresse donc 
uniquement au présent et non au passé 

- appréciation : 

o quand elle est peu onéreuse, l'exécution forcée ne pose 
généralement pas de difficultés pour le débiteur ; elle n’en 
engendre que si l'exécution devient coûteuse...le risque est 
donc qu’on fasse du principe une exception 

o surtout, dans la version février 2016 de l'article 1221, un 
débiteur puissant aurait pu se dérober à ses engagements, 
alors même qu'il aurait logiquement dû assumer le risque de 
l'exécution onéreuse, qu'il a pris à l’origine en contractant... 

o ce risque semble désormais contrecarré depuis que la loi de 
ratification du 20 avril 2018 a limité le recours à l'exception 


23 


de coût manifestement déraisonnable au seul débiteur de 
bonne foi 
o L'innovation est donc in fine à saluer : 
= Elle permet d'éviter des situations inéquitables 
= Et il y aura un contrôle systématique du juge sur un tel 
coût 


E) La situation financière précaire du débiteur 
S'agissant des obligations de somme d'argent, le droit du créancier 
à obtenir l'exécution forcée peut encore être battu en brèche en 


raison de la situation financière précaire du débiteur, en fonction de 
la qualité de ce dernier : 
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o si son insolvabilité résulte de son activité professionnelle (en 
tant qu'entreprise), le droit des procédures collectives 
interviendra pour paralyser le droit de la plupart des 
créanciers antérieurs d'agir en exécution forcée (éviter des 
paiements inéquitables 
+ préserver les chances de redressement de l’entreprise) : cf 
cours 2° semestre de droit des entreprises en difficulté 

o si son insolvabilité résulte de son activité personnelle (en tant 
que consommateur), le droit du surendettement permet un 
semblable blocage des actions en exécution forcée des 
créanciers, chaque fois que la commission départementale de 
surendettement (saisie par le seul débiteur) juge recevable le 
dossier de surendettement : des mesures pourront ensuite 
être prises (délais, remises, effacement...) 


III) La mise en œuvre de l'exécution forcée 


A) Les obligations de somme d'argent 


Il s’agit alors tout simplement de recouvrer le montant de sa créance 
auprès de son débiteur 

Pour ce faire, on a recours aux diverses voies d'exécution = saisies 
effectuées sur les biens et droits du débiteur : 

o Biens corporels mobiliers (saisie-vente) ou immobiliers (saisie 
immobilière) du débiteur : le créancier récupère ensuite la 
fraction du prix de cession correspondant au montant de sa 
créance 

o Droits de créance détenus par le débiteur contre un tiers : le 
créancier va alors directement se faire payer par le tiers 
concerné, par une saisie-attribution opérée sur la créance 
détenue par le débiteur contre le tiers 


B) Les obligations de faire ou de ne pas faire 


On l’a vu, l'impossibilité d'exécution comme le caractère personnel 
de l'obligation peuvent s'opposer à son exécution forcée 
Deux atténuations existent cependant : 
o Pour les obligations de ne pas faire, cf ancien art. 1143 C. civ 
. « Le créancier a le droit de demander que ce qui aurait été 
fait par contravention à l'engagement soit détruit » ; cela ne 
signifie pas qu'il peut forcer le débiteur lui-même à détruire 
(atteinte à la liberté individuelle), mais solliciter auprès du 
juge le recours à un tiers pour procéder à cette destruction. 
Ex : la fermeture d’un fonds de commerce ouvert en violation 
d'une obligation de non-concurrence 
o Pour les obligations de faire, cf ancien art. 1144 C. civ : « Le 
créancier peut aussi en cas d'inexécution, être autorisé à 
faire exécuter lui-même l'obligation aux dépens du débiteur. 
Celui- ci peut être condamné à faire l'avance des sommes 
nécessaires à cette exécution ». C'est ce qu’on appelle la 
faculté de remplacement : 
= Elle vaut notamment pour les obligations de livraison ou 


25 


de travaux : le créancier va ainsi aller acheter ailleurs 
les marchandises que son vendeur ne lui livre pas, faire 
réaliser les travaux par un autre entrepreneur, et le prix 
de ces prestations sera supporté par le débiteur 
=" Elle ne vaut pas pour les contrats conclus intuitu 
personae : la personne du 
débiteur est alors irremplaçable, cf le cas de la 
prestation d’un artiste 
o La réforme donne plus de poids à ces facultés d'exécution aux 
dépens du débiteur : selon l’article 1222 nouveau, « après 
mise en demeure, le créancier peut aussi dans un délai et à 
un coût raisonnable, faire exécuter lui-même l'obligation ou, 
sur autorisation préalable du juge, 
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détruire ce qui a été fait en violation de celle-ci. Il peut 
demander au débiteur le remboursement des sommes 
engagées à cette fin » 
"= L'initiative dépend donc du seul créancier, sans passer 
par le contrôle 
préalable du juge, sauf hypothèse de la destruction 
= Seules conditions : 
e Mise en demeure du débiteur (quand même !) 
e Un délai et un coût raisonnables 
= Le juge ne procédera à un contrôle qu'a posteriori 
= Appréciation : 
e risque que l’on se fasse à nouveau justice à soi- 
même 
e mais en phase avec (i) le souci de faire 
prédominer l'exécution en nature et (ii) avec 
l'admission de la résolution unilatérale du contrat 
en cas de manquement grave 
- Si ces palliatifs ne sont pas possibles, alors le créancier fera 
reconnaître son dû d’une autre 
manière : 
o l'exécution interviendra alors par équivalent, sous forme de 
dommages-intérêts compensatoires 
o l'obligation deviendra alors une obligation de somme 
d'argent, sujette aux mêmes voies d'exécution contre le 
débiteur précédemment envisagées en cas de défaillance de 
sa part 


Section 2 : L'exécution forcée indirecte = l’astreinte 


- Premier moyen indirect, utilisé en amont, d'obtenir l'exécution : 
clause pénale 
o Par définition propre aux obligations contractuelles 
o Evaluation par avance, lors de la conclusion du contrat, et de 
façon forfaitaire, du montant des DI qui seront dus en cas 
d’inexécution. 
o Or, si le montant fixé est élevé, cela peut constituer une 
incitation très forte pour le 
débiteur à s’exécuter 
o Limite : le pouvoir de révision du juge en cas de montant 
manifestement excessif 
- Le second moyen indirect, commun à toute obligation, réside dans 
l’astreinte 
o Moyen de pression d'ordre patrimonial, de nature à alourdir 
la dette finale du débiteur 
o Exemple : 
= un vendeur n'a pas livré les marchandises à l'acquéreur, 
qui agit en justice 
contre lui pour obtenir la livraison 
= le juge condamne non seulement le débiteur à livrer les 
marchandises avant le 1% novembre 2020, mais il 
prévoit surtout une astreinte de 100 euros par jour de 
retard 
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o Effet incitatif très puissant de l’'astreinte, pour peu que le 
montant fixé soit assez 
important : 


= elle frappe le débiteur là où ça fait mal, au portefeuille 


elle le pousse à s’exécuter, par crainte que sa dette ne 
grossisse à l’excès 


I) Les types d’astreinte 


A) L’astreinte conventionnelle 


clause par laquelle les parties à un contrat prévoient qu’en cas 
d’inexécution, le débiteur s’obligera à payer une certaine somme 
par jour ou toute autre période de retard 
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- rien d'autre qu’une variété de clause pénale, puisqu'elle contribue à 
fixer forfaitairement le montant de la réparation du préjudice subi 

- la victime ne peut donc former ultérieurement une nouvelle 
demande en DI indépendamment de cette clause 


B) L’astreinte judiciaire 


- cette fois, elle procède non de la volonté des parties, mais du juge, 
qui prononce une peine accessoire de la condamnation principale à 
exécuter une obligation 

- concrètement, le juge fixe une somme d'argent à payer par le 
débiteur qui ne s'exécute 
pas : 

o par période - jour, semaine, mois - de retard pour les 
obligations de sommes d'argent et 
de faire 

o ou par infraction constatée pour les obligations de ne pas 
faire : ex de Sephora, condamné en septembre 2013 à fermer 
son magasin des Champs-Elysées à 21h dans les 8 jours de la 
condamnation, sous astreinte de 80 000 euros par infraction 
et par salarié 

- domaine : 

o cf art. L. 131-1 CPCE, aussi large que possible, pouvant être 
(i) prononcée par tout juge (y compris en référé), (ii) même 
d'office (donc sans demande spéciale du créancier) et (iii) 
visant toute obligation (faire, pas faire, monétaires, 
contractuelle, extra-contractuelle...) 

o limites classiques : celles de l'exécution forcée, tenant au 
caractère accessoire de 
l’astreinte 

= comme l’astreinte est destinée à favoriser l’exécution 
forcée, si celle-ci est 
exclue, l’astreinte est naturellement inconcevable 

Q => pas d’astreinte en cas... 

e d'exécution impossible (ex. : refus de 
condamner le promettant 
d'une PUV à vendre sous astreinte ; plus 
d'actualité désormais...) 

e d'atteinte à la /iberté individuelle (ex. : refus de 
condamner un artiste peintre à exercer son art 
sous astreinte)... 

e mais les obligations concernées par l'art. 1222 
nouveau (destruction 
+ remplacement) le sont aussi par l’astreinte 

- caractères : 

o indépendante des DI (cf art. L. 131-2 CPCE), ce qui la 
distingue de l’astreinte 
conventionnelle : c'est une véritable peine privée 

= elle a donc vocation à s'ajouter aux DI : le créancier 
peut en particulier réclamer des DI liés au retard de 
l'exécution (perte de chance de conclure tel ou tel 
contrat...) en plus du montant de l’astreinte 
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e forme d'enrichissement pour lui, qui fait de 
l’astreinte un semblant de 
DI punitifs 
e d’où une discussion sur la possibilité d'y 
substituer une allocation au Trésor public 
= le montant de l’astreinte ne viendra jamais réduire les 
DI prononcés à titre principal 
= l’astreinte est une créance qui peut donc être cédée 
avec la créance de condamnation à des DI (v. infra les 
développements sur la cession de créance), ou même 
indépendamment de celle-ci 
o soumise à l'arbitraire du juge : 
=” liberté de la prononcer ou de la refuser 
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= liberté de motiver ou non son choix 
= liberté de fixer son montant à la hauteur de son choix 


II) La liquidation de l’astreinte 


- L'astreinte n’est jamais immédiatement exécutoire : 

o le créancier ne peut en réclamer le paiement au fur et à 
mesure de l’écoulement du 
temps 

o la liquidation de l’astreinte (= fixation du montant 
définitivement mis à la charge du débiteur) interviendra une 
fois l'exécution opérée ou l’inexécution certaine 

- Mécanisme en deux temps : astreinte provisoire puis définitive 
- Astreinte en principe provisoire : 

o Cela signifie que le juge pourra toujours en réviser librement 
le montant, en 
modérant à la baisse son taux, lorsqu'il procède à la liquidation 
de l’astreinte 

o Le juge liquidateur devra ainsi tenir compte du comportement 
du débiteur, ce qui lui impose de motiver sa décision, 
contrairement à ce qui est prévu lors de la fixation initiale de 
l’astreinte 

- Astreinte dans un second temps définitive : 

o Ne peut être prononcée qu'après une astreinte provisoire 
(généralement lorsque celle-ci échoue) => son taux ne peut 
alors plus être modifié 

o => pour sa liquidation, le juge liquidateur sera tenu du 

montant de l’astreinte, qu'il 
ne pourra plus modifier 
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CHAPITRE 2 - LES MESURES CONSERVATOIRES 


Il s’agit cette fois de mesures prises en amont de l’inexécution : 

- un créancier peut avoir des raisons de craindre que son débiteur 
porte atteinte, consciemment ou non, à son droit de gage général 
en dilapidant ses biens, et ce avant même qu'une inexécution ne 
soit constatée 

- cf art. L. 111-1 al. 2 CPCE : « tout créancier peut pratiquer une 
mesure conservatoire pour assurer la sauvegarde de ses droits » 


Section 1 : Les conditions des mesures conservatoires 


- Distinction avec les mesures d'exécution : 
o Pas de nécessité d’une créance liquide ni exigible, ni de titre 
exécutoire : c’est logique, 
on se situe en amont du stade de l'exécution 
o Seules conditions posées par l’art. L. 511-1 CPCE : 
= Une créance fondée dans son principe : même pas 
nécessaire qu'elle soit 
certaine 
= Des circonstances susceptibles d'en menacer le 
recouvrement : par exemple, le débiteur s’est déjà 
montré défaillant à plusieurs reprises et sa situation 
financière semble précaire 
- Autorisation de la mesure conservatoire par le juge de l'exécution : 
on notera que le débiteur peut contester la mesure et demander son 
réexamen en arguant de la disparition des circonstances 
d'ouverture, notamment en fournissant une garantie de paiement 
(ex : cautionnement bancaire) 


Section 2 : Les types de mesures conservatoires 


Deux principales 
mesures : 

- Saisies 
conservatoire 

S: 

o Objet : vise les biens meubles corporels ou non du débiteur, y 
compris ses créances 
ou comptes bancaires (en pratique, ce dernier cas est le plus 
fréquent) 

o Effet : frappe d’indisponibilité les biens visés, qui s’en 
trouvent donc bloqués entre les mains du débiteur => pour se 
les approprier, le créancier devra procéder à une saisie- 
exécution, avec les conditions de l'exécution forcée (titre 
exécutoire + créance certaine, liquide et exigible) 

- Sûretés judiciaires : 

o Objet : vise certains biens précis du débiteur, 
traditionnellement immeuble et fonds de commerce, mais 
aussi les actions, parts sociales et valeurs mobilières qu'il 
détient dans son patrimoine 
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o Effet : à revoir au 2° semestre (cours de droit du crédit) ; le 
créancier jouit d’un droit privilégié (= droit de préférence) 
concernant les biens visés par la mesure, de nature à faciliter 
son paiement si les menaces qu'il craignait quant à la 
solvabilité du débiteur se concrétisent 
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TITRE 2 - LES MOYENS D'ACTION DU CREANCIER 
CONTRE LES 
TIERS 


- Les garanties principales du créancier tiennent aux mesures 
diligentées contre son débiteur, qu’elles soient d'exécution ou 
conservatoires ; elles viseront toujours en tout état de cause les 
éléments de son patrimoine au titre de son droit de gage général 

- Mais l'efficacité de ce droit de gage général dépend totalement de 
ce qu'il y a dans le patrimoine du débiteur => le législateur offre 
donc au créancier certaines actions qui lui permettent de surveiller 
l'administration de son patrimoine par le débiteur, actions qui ont 
pour point commun d’être exercées contre les tiers en lien avec 
ledit débiteur 

- Le créancier dispose ainsi de deux garanties générales d'exécution, 
deux moyens de 
sauvegarde de son droit de gage général : 

O l’action dite oblique le protège contre la négligence de son 
débiteur (Chapitre 1) 

O l’action dite paulienne le protège contre la fraude de son 
débiteur (Chapitre 2) 


CHAPITRE 1 - L'ACTION OBLIQUE 


- Textes: 
o le principe de l’action oblique était posé par l’ancien art. 1166 
civ., immédiatement après la célèbre disposition 
consacrant l'effet relatif des conventions : « Néanmoins les 
créanciers peuvent exercer tous les droits et actions de leur 
débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement 
attachés à la personne » 

o Il l’est désormais en son art. 1341-1 nouveau : « Lorsque la 
carence du débiteur dans l'exercice de ses droits et actions à 
caractère patrimonial compromet les droits de son créancier, 
celui-ci peut les exercer pour le compte de son débiteur, à 
l'exception de ceux qui sont exclusivement rattachés à sa 
personne » 

- Raison d’être : 

o lorsque le débiteur va mal, il sait que s’il gagne quelque 
chose, s’il obtient un paiement, s’il met en œuvre ses droits, 
ce n’est pas lui qui va en profiter mais plutôt ses propres 
créanciers, qui vont immédiatement s’en saisir 

o Il a donc tendance à se laisser aller et à ne pas exercer ses 
droits, en restant inerte 

=” l’action oblique permet au créancier de vaincre cette 
inertie de son débiteur en exerçant les droits de son 
débiteur, à sa place 

= toutefois, l’action n’est pas directe, mais oblique, car le 
créancier exerce bien les droits et actions du débiteur 
lui-même 
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o Toute l'institution de l’action oblique repose sur une même 
problématique : 
= d’un côté, préserver le créancier contre la carence de 
son débiteur 
= de l’autre, protéger le débiteur contre les immixtions 
injustifiées de son créancier, chacun étant normalement 
libre de gérer son patrimoine comme il l'entend. 
= tout est donc question d'équilibre entre ces deux 
considérations : protection du créancier versus liberté 
du débiteur 


Section 1 : Le domaine de l’action oblique 


I) Le principe : l’application à l’ensemble des droits et actions 
du débiteur 


- cf ancien art. 1166 : les créanciers pouvaient exercer « tous les 
droits et actions de leur débiteur » ; il y a donc un principe de 
généralité 

- le texte visait les « droits et actions » de leur débiteur : 
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o les droits : cela inclut notamment toutes les mesures 
conservatoires précédemment examinées, et plus 
généralement les mesures de sauvegarde du droit de gage 
général de son débiteur (ex. : déclaration de créance dans 
une procédure collective, déclaration d’un sinistre à une 
assurance...) 

o les actions : cela recouvre toutes les actions à caractère 
patrimonial, non seulement les actions en paiement, en DI 
ou en exécution forcée, mais encore les actions en nullité 
ou résolution d'un contrat, en revendication de la propriété 
d'un bien...cela couvre également les saisies exécutoires, 
ainsi que les voies de recours 

- le texte nouveau de lart. 1341-1 gagne en précision : sont 
seulement concernés les 
« droits et actions à caractère patrimonial » 


IT) Les limites 
A) La libre gestion du patrimoine du débiteur 


- équilibre évoqué précédemment : liberté de gestion de son 
patrimoine par le débiteur à prendre en considération, le 
créancier ne peut pas tout se permettre 

- => le créancier ne peut pas véritablement exercer tous les droits 
de son débiteur, spécialement lorsque ceux-ci consistent en de 
simples facultés : 

o ex. : vendre ou louer un bien 
= le créancier peut juger que le débiteur n’agit pas de 
la manière la plus 
opportune (loyer trop peu élevé, locataire pas fiable...) 


= „mais il ne peut se substituer à lui à cette fin => le 
débiteur n'est pas dessaisi de la gestion de son 
patrimoine (contrairement à ce qui peut se produire 
dans le cadre d’une procédure collective ; cf cours 2° 
semestre de Droit des entreprises en difficulté) 

o la distinction s’opère donc entre... 

= les droits patrimoniaux déjà nés => ils sont exposés 

à l’action oblique (ex. : une action en revendication) 


= et les facultés du débiteur, qui impliquent un choix 
de sa part pour les 
faire naître et qui ne pourront faire l'objet d'une 
action oblique 
- Difficulté : les droits d'option ou de préemption 
o il s’agit de droits déjà nés mais en même temps soumis à 
une marge d'appréciation 
importante pour leur exercice 
o la jurisprudence semble plutôt hostile à l’action oblique, ce 
qui apparaît assez 
logique => idée de faire primer le principe sur l'exception en 
cas de doute 
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B) Les droits et actions attachés à la personne du débiteur 


- limite résultant des termes mêmes de l'ancien art. 1166 : « à 
l'exception de ceux exclusivement attachés à la personne », 
repris sur ce point à l'identique par le nouvel art. 1341-1 

- exclusion claire de tous les droits et actions à caractère 
extrapatrimonial : 

o règle apparemment évidente, puisque l’action oblique 
cherche à préserver le 
droit de gage général du débiteur, donc son patrimoine 

o mais il ne faut pas oublier que certaines actions 
extrapatrimoniales ont malgré tout des conséquences 
pécuniaires ; cf action en réparation d’un préjudice moral 
=> la précision de l'art. 1341-1 est donc importante pour 
écarter du domaine de l’action oblique des actions fondées 
sur des appréciations éminemment personnelles et morales 


“ action en divorce 
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=” action attachée à un lien de filiation 
=” action pour atteinte à la vie privée 
=" action en réparation d’un préjudice moral... 

- une exclusion plus difficile à identifier est celle des actions 
patrimoniales, mais dont l'exercice est subordonné à une 
appréciation individuelle et morale, avec libre arbitre du 
débiteur : 

o parfois, le Code est clair : l’art. 1446 C. civ. interdit aux 
créanciers de former la demande de séparation judiciaire 
de biens entre époux 

o parfois, c'est moins simple : 

= cf clause d'inaliénabilité stipulée au profit du 
donateur dans le cadre d’une donation parents- 
enfants => les enfants bénéficiant de la donation ne 
peuvent pas aliéner le bien donné 

e le créancier du donataire peut-il demander au 
juge, à la place de son débiteur, l'autorisation 
d’aliéner le bien, sachant que cette autorisation 
est fondée sur l’art. 900-1 C. civ. si un intérêt 
l'exige ? 

e La jurisprudence l’a un temps admis, avant de 
revirer dans une position hostile, au nom des 
considérations personnelles et familiales 
inhérentes à la donation 

= or, en sens inverse, la jurisprudence admet qu'une 
action en réduction de libéralités excessives (= 
quand la donation à des tiers dépasse la réserve 
héréditaire) soit exercée par un créancier par voie 
oblique, alors même qu’elle s'inscrit dans un 
contexte familial tout aussi marqué 

o illustration la plus récente en jurisprudence : Cass. com., 4 
déc. 2012 => droit de retrait d’un associé de société civile 
(v. art. 1869 C. civ.) 

= droit exclusivement attaché à la personne, ne 
pouvant faire l’objet d’une action oblique par le 
créancier de l'associé (en l'occurrence 
l'administration des douanes) 

= solution pourtant très discutable, car les droits 
sociaux sont avant tout 
patrimoniaux 

=" la solution se justifie sans doute plutôt par l’idée de 
faculté (cf supra) 


Section 2 : Les conditions de l’action oblique 
ID) Les conditions tenant au débiteur 
A) L'inaction du débiteur 
- Constat d’une carence du débiteur dans l’exercice de ses droits : 
exigence logique => si le débiteur agit, le créancier perd son 


intérêt à agir à sa place 
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- Mais on n’a pas besoin d’une carence fautive, ou prolongée : le 
simple constat objectif d'une absence d'action du débiteur ouvre 
la voie à l'exercice de l’action oblique 

- Preuve de la carence : 

o Elle est présumée => il revient au débiteur de prouver 
qu'il a exercé ses droits 
avec diligence 

o Cette présomption est logique car la preuve d’un fait 
négatif (= le débiteur n’a 
pas agi) est par essence délicate à rapporter 


B) La mise en péril des droits du créancier 
- Etait traditionnellement visée l'insolvabilité du débiteur => soit 


l'impossibilité pour le 
débiteur de payer au créancier ce qu'il lui doit : 
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II) 


o là encore, cette exigence est logique, sans quoi le paiement 
du créancier ne serait pas compromis... 
o mais elle n’a en réalité de sens que pour les obligations 
monétaires 
Extension jurisprudentielle de l’action oblique en cas d'obligation 
non monétaire : 
o Suppose alors une simple mise en péril de l'exercice du 
droit du créancier 
o Cfle cas d’un tenancier d’un débit de boissons qui agit par 
voie oblique contre un autre commerçant locataire ne 
respectant pas la destination des lieux loués 
=> il exploitait un snack-bar et non des cabines de bains 
= L'action est donc exercée à la place du bailleur (ici, 
une commune) 
= Or, la commune bailleresse ne se rendait pas elle- 
même insolvable en omettant de faire respecter la 
destination des lieux 
= Mais sa carence mettait bien en péril le droit de son 
créancier locataire à jouir paisiblement de son bien 
=> son débit de boissons était forcément moins 
rentable du fait de la concurrence exercée par 
l’autre commerçant 
Le texte nouveau intègre cette extension ; cf art. 1341-1 qui exige 
simplement que 
l'inaction du débiteur « compromet les droits de son créancier » 
o l'action oblique n'est plus seulement un instrument de 
protection du droit de gage général... 
o mais plus généralement un moyen de garantir la 
préservation des droits du créancier 


Les conditions tenant au créancier 


Elles s'expliquent par la nature juridique intermédiaire de 
l’action oblique, à mi-chemin entre mesure conservatoire et 
mesure d'exécution 

Il ne s’agit pas d’une mesure d'exécution : 

o les effets de l’action oblique se produisent dans le 
patrimoine du débiteur ; le créancier qui a agi ne récupère 
rien directement 

o => il n’est donc pas nécessaire de détenir un titre 
exécutoire, à l'inverse de ce qu’on exige pour agir en 
exécution forcée 

Mais on est tout de même au-delà de la simple mesure 
conservatoire : 

o L'action oblique visera bien à réintégrer définitivement 
certains éléments dans le patrimoine du débiteur => 
logique qu'on la retrouve désormais à l’art. 1341-1, juste 
après l’art. 1341 sur le droit à l'exécution 

o => il est donc nécessaire de détenir une créance certaine, 
liquide et exigible, et pas seulement une créance fondée 
dans son principe 

= Exigence non directement posée par le texte 
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nouveau...mais cela pourrait s'expliquer par le 
domaine élargi de l’action, qui protège également les 
obligations non monétaires pour lesquelles la 
liquidité ne peut par hypothèse être exigée 
=" Si l’on admet donc cette exigence, il est par ailleurs 
possible que ces 
caractères ne soient présents qu'au jour du jugement 
et non de J’action 
o => un créancier à terme ne peut donc a priori exercer 
l’action oblique, car le débiteur pourrait très bien être à 
nouveau solvable à échéance de la créance...mais la 
question demeure ouverte pour certains (cf M. Julienne) 


Section 3 : Les effets de l’action oblique 
- Effet principal : gonfler le patrimoine du débiteur qui a négligé 


d'exercer ses droits, de 
manière à garantir le paiement du créancier demandeur 
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Point commun à beaucoup de notions de RGO = susceptible 
d’affecter le sort de 3 

séries de personnes distinctes 

En l'occurrence : le tiers poursuivi (= le débiteur du débiteur 
négligent), le débiteur négligent et les autres créanciers du 
débiteur négligent 


I) Les effets à l’égard du tiers poursuivi 


II) 


Idée centrale : le créancier agissant par voie oblique n’exerce pas 
ses propres droits, mais exerce les droits de son propre débiteur, à 
la place de ce dernier => tout se passe comme si le débiteur 
agissait lui-même 

Conséquence principale = opposabilité des exceptions ; le tiers 


poursuivi peut opposer au 


créancier agissant tous les moyens de défense qu'il pourrait opposer 
au débiteur 


o Ex: le tiers poursuivi pourrait refuser de payer le débiteur 


parce que la dette est prescrite => il pourra invoquer ce 
même argument pour refuser de payer le créancier agissant 
par voie oblique, puisqu'il ne fait qu’exercer l’action de son 
débiteur 

Logique : pour quelle raison sa situation changerait et serait 
aggravée, sous prétexte que ce n’est pas son créancier qui 
agit contre lui, mais le créancier de son créancier agissant 
par voie oblique ? Il n’a pas à souffrir de la carence de son 
créancier à agir contre lui 


Même application des règles procédurales dont le sous-débiteur 


pouvait se prévaloir à l’égard 


du débiteur principal : 


o Application possible d’une clause compromissoire 


éventuellement contenue dans le contrat entre débiteur 
principal et sous-débiteur 


o Application des règles de compétence juridictionnelle à 


l'égard du sous-débiteur 


o Etc... 


Les effets à l'égard du débiteur négligent 


Le créancier exerce les seuls droits du débiteur négligent : il les 


exerce « pour le compte de son débiteur », mais en aucun cas « en 


son nom » 
Première conséquence : l’action oblique n’a pas pour effet de 
dessaisir le débiteur négligent 


o Rappel du principe de libre gestion de son patrimoine 
o => le débiteur négligent peut donc à tout moment reprendre 
la main et décider de 


l'exercer par lui-même 


Autre conséquence : le débiteur négligent peut conclure une 


transaction avec le tiers poursuivi (= convention mettant un terme 


au litige moyennant des concessions réciproques) => celle-ci sera 
alors naturellement opposable au créancier exerçant l’action 
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oblique 
Question de l’opposabilité au débiteur négligent du jugement rendu 
à la suite de l’action 
oblique : 
o Principe : elle est écartée puisque l'autorité de la chose 
jugée est relative ; or, le 
débiteur n'était pas partie à l'instance 
o Tempérament : en général, le créancier met en cause dans 
l'instance Je débiteur négligent, afin d'obtenir 
immédiatement un titre exécutoire contre le débiteur 
négligent (cf infra) => le jugement devient alors 
naturellement opposable au débiteur négligent 
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III) Les effets à l’égard des autres créanciers du débiteur 
négligent 


- Aspect esse 


ntiel de l’action oblique : en cas de succès, le produit de 


l’action réintègre le patrimoine du seul débiteur (action « pour le 
compte de son débiteur »), et non celui du créancier demandeur 
o Logique : l’action est exercée par le créancier pour le compte 
du débiteur 
o Conséquence : le créancier n'en profite pas directement ; tout 
se passe comme si le débiteur avait lui-même exercé ses 


droits 
- Puisque le 


patrimoine du débiteur est enrichi, tous les autres 


créanciers peuvent alors faire valoir leurs droits sur ces biens 
comme les valeurs réintègrent le patrimoine du débiteur, elles font 
partie du gage général de l’ensemble des créanciers 
=> les effets de l’action oblique sont donc collectifs 
o Le créancier demandeur doit partager le produit de l’action 
oblique avec les autres 
créanciers 
o Le créancier demandeur pourra même étre primé par eux s'ils 
ont un privilège 
- Deux observations : 
o Si le créancier ne retire donc directement aucun avantage de 
l’action oblique, il peut tout de même intenter une action sur 
les valeurs qui ont réintégré le patrimoine du débiteur 


action en paiement contre le débiteur pouvant être 
exercée en même temps que l’action oblique : très 
fréquemment le cas...mais cela lui offre seulement un 
titre exécutoire contre le débiteur, et non un droit de 
prélèvement direct sur les valeurs ainsi réintégrées 
mais action en paiement juridiquement distincte de 
l’action oblique ; comme elle est dirigée contre le 
débiteur, il faudra le mettre en cause dans l'instance de 
l’action oblique 


o Grande faiblesse de l’action oblique : 


celui qui agit et qui en supporte les charges n’en tire 
aucun privilège, ce qui est de nature à dissuader les 
créanciers d’exercer l’action oblique au profit d'autrui 
(rappr. action sociale ut singuli en droit des sociétés)... 
mais cela vaut avant tout quand la créance en cause 
est une créance de 

somme d'argent, au titre d’une action oblique en 
paiement 

cela vaut en revanche beaucoup moins quand il s’agit 
de lutter contre la simple mise en péril du droit de 
créance (cf extension jurisprudentielle de l’action 
oblique, au-delà de la seule insolvabilité du débiteur) 

En pratique : l’action oblique est donc largement 
négligée au profit de la saisie-attribution, qui permet au 
créancier demandeur d'obtenir un droit exclusif et 
immédiat sur la créance détenue par le débiteur 
négligent, sans concours avec les autres créanciers (cf 
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art. L. 211-2 CPCE)...mais tout de même à certaines 
conditions (cf art. L. 211-1 CPCE) : 

e créance certaine, liquide et exigible = comme 
pour l’action oblique a priori, même si des doutes 
existent depuis la réforme (cf développements 
supra) 

e mais créance constatée dans un titre exécutoire 

o => domaine plus restreint que l’action 

oblique 

o => à défaut d’un tel titre, la saisie 
conservatoire - qui suppose seulement des 
circonstances susceptibles de menacer le 
recouvrement d’un principe certain de 
créance - est toutefois toujours largement 
ouverte au créancier, avec une grande 
efficacité 

Incidence de la réforme : 
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e Certains projets de réforme envisageaient 
d'instituer au profit du créancier demandeur un 
droit de prélèvement sur les sommes rentrant 
dans le patrimoine du débiteur à la suite de 
l’action 

e Mais le texte nouveau ne reprend pas cette 
innovation à l’art. 1341-1 
=> risque de concurrence avec les voies 
d'exécution déjà évoquées...mais à relativiser : le 
créancier agissant dispose quand même d’une 
information privilégiée par rapport aux autres 
créanciers pour saisir les valeurs correspondantes 


CHAPITRE 2 - L'ACTION PAULIENNE 


- L'action oblique protégeait les créanciers contre la négligence de 
leur débiteur ; l’action 
paulienne leur donne, quant à elle, un moyen de se protéger de sa 
fraude. 

- Tel est donc le cœur de l’action paulienne : la fraude 

o l’action paulienne va permettre au créancier de faire déclarer 
inopposables à son égard les actes frauduleux accomplis par 
le débiteur 

o => il pourra faire comme si cet acte n'existait pas, si tel est 

son intérêt, et donc 
saisir les valeurs transférées frauduleusement dans un autre 
patrimoine 

- Hypothèse pratique relativement courante : 

o Débiteur insolvable, risquant donc une procédure de 
traitement de ses difficultés, en tant que particulier 
(procédures de surendettement) ou exploitant d’une 
entreprise (procédures collectives) 

o Face au risque de saisie générale de ses biens (en cas de 
liquidation), il peut souhaiter les mettre à l'abri en les 
affectant à des proches (famille, amis) ou à un autre 
patrimoine, en les sortant du droit de gage général de ses 
créanciers 

- Le principe de l’action paulienne était posé par l'ancien art. 1167 C. 
civ., en son alinéa 1°: 

o Les créanciers « peuvent aussi en leur nom personnel, 
attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs 
droits » 

o Les termes de la disposition sont largement repris dans le 
nouveau texte ; cf art. 1341-2 nouveau : « Le créancier peut 
aussi agir en son nom personnel pour faire déclarer 
inopposables à son égard les actes faits par son débiteur en 
fraude de ses droits, à charge d'établir, s'il s'agit d'un acte à 
titre onéreux, que le tiers cocontractant avait connaissance de 
la fraude »... 

o moyennant quelques précisions bienvenues : (i) 
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inopposabilité, (ii) connaissance 
de la fraude par le tiers cocontractant en cas d'acte à titre 
onéreux 
- Domaine, conditions et effets avaient été jusqu’à présent largement 
précisés par la jurisprudence 


Section 1 : Le domaine de l’action paulienne 
I) Le principe : l’application aux actes juridiques 


- L'action paulienne s'applique, pour les créanciers, aux « actes 
faits par leur débiteur en fraude de leurs droits » (ancien art. 
1167 et nouvel art. 13941-2) 

-__Il faut donc une fraude, laquelle suppose une manifestation de 
volonté 

o tous les actes juridiques sont semble t-il visés par le texte, 
et sont donc 
susceptibles d’être remis en cause sur le terrain de l’action 
paulienne 

o il en va ainsi des actes unilatéraux comme des contrats, 
des actes à titre gratuit 
comme des actes à titre onéreux 
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Il) Les limites 


A) Les actes relatifs à des droits extrapatrimoniaux 


cf développements précédents sur l’action oblique : exclusion 
tout aussi légitime de la contestation de tous les droits et actions 
à caractère extrapatrimonial 

à défaut, on aurait une ingérence inacceptable des créanciers 
dans l’accomplissement de tels actes, dont la passation est 
fondée sur des appréciations éminemment personnelles et 
morales 


B) Le partage 


cf ancien art. 1167 et son alinéa 2, à propos de l’exclusion du 
partage 

o concerne aussi bien la dissolution du régime matrimonial 
(quand un divorce est prononcé entre époux et qu'il faut 
répartir leurs biens) que la succession (quand un décès 
intervient et qu'il faut répartir les biens entre les héritiers) 

o dans ces deux hypothèses, il y avait indivision, donc 
propriété commune d'un ensemble de biens ; avec le 
partage, chaque copropriétaire récupère seul une partie 
des biens 

acte pourtant très dangereux pour le créancier : 

o il suffit d'attribuer au débiteur un lot moins important en 
trichant sur la valeur 
des biens 

o ou encore de lui attribuer des biens très faciles à dissimuler 

action paulienne pourtant exclue : 

o le législateur veut assurer la stabilité de ces partages à 
vocation familiale 

o pour prévenir les risques de fraude, il permet cependant 
des palliatifs spéciaux dans le droit des régimes 
matrimoniaux et des successions : droit d'opposition des 
créanciers à titre préventif au moment du partage 

il faut noter sur ce point que art. 1341-2 nouveau n’a pas 
maintenu l'exclusion expresse de 
lal. 2 de l’art. 1167... 

o L'action paulienne serait-elle désormais ouverte en matière 
de partage ? 

o La réponse affirmative apparaît cependant peu probable, 
car l’art. 882 C. civ. prévoyant la procédure particulière à 
suivre en la matière est toujours applicable à propos du 
droit d'opposition des créanciers du copartageant 


C) Les jugements 


exclusion a priori étonnante : un jugement pourrait tout à fait 
être obtenu par fraude, il suffit que les parties se mettent 
d'accord pour mentir au juge, sans que le juge ne s’en aperçoive 
exclusion cependant liée à l'ouverture d’une voie de recours 
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spécifique = tierce-opposition, au bénéfice des tiers non parties 
à un jugement susceptible de porter atteinte à leurs droits ; cf 
art. 582 et s. CPC (Code de procédure civile) 


Section 2 : Les conditions de l’action paulienne 
Beaucoup d'actes sont donc susceptibles d’être attaqués par la voie de 
l’action paulienne...mais encore faut-il qu'ils revêtent certains caractères, 


pour éviter la contestation d’un nombre excessif d'opérations et la remise 
en cause du principe de libre gestion de son patrimoine 
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ID) Les conditions tenant à la créance 


- L'action paulienne est distincte d’une mesure d'exécution : pas 
nécessaire de justifier de 
la détention d’un titre exécutoire 

- mais il faut tout de même établir sa qualité de créancier pour 
pouvoir agir, dans des conditions cependant assouplies par 
rapport à l’action oblique 


A) L’exigence d’antériorité de la créance par rapport à l'acte attaqué 


- raison évidente : 

o si le créancier n'est devenu créancier qu'après l'acte 
frauduleux, il ne peut pas arguer d’une fraude directe à 
son encontre, à un moment où la créance n'existait pas 

o le créancier a alors traité avec un débiteur déjà appauvri 
=> pas de préjudice particulier ; tant pis pour lui s’il ne 
peut ensuite obtenir paiement, il aurait dû se montrer plus 
vigilant 

- l'antériorité de la créance doit donc être constatée avant l'acte 
litigieux, pas seulement 
avant l’action : 
o exception : si l'acte a été passé spécialement en prévision 
frauduleuse de la naissance de la créance 
- cf l'exemple d’une donation précédant un acte 
délictueux (comme des pratiques fiscales 
irrégulières) 
- le donateur sait déjà qu'il sera débiteur de sa victime 
(comme le fisc), et vide dans cette perspective son 
patrimoine 

o preuve de l'antériorité à rapporter par le créancier 

demandeur, par tous moyens 


B) L’exigence d’un principe certain de créance 


- de prime abord, comme pour l’action oblique, la créance devrait 
revêtir ses caractères classiques : certaine, liquide et exigible, et 
ce dès le moment de lacte attaqué, sans quoi la fraude dirigée à 
son encontre ne serait pas certaine 

- en réalité, seul est exigé (i) un principe certain de créance (ii) au 
moment de lacte attaqué, comme pour solliciter une mesure 
conservatoire 

o signification de « principe certain » de créance 
- attention : cette notion est distincte d’une créance 
certaine 

e une créance peut être certaine dans son 
principe mais être dans le même temps 
contestée en justice 

1 => on a alors un principe certain de créance mais 

une créance 

incertaine 
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exemple : situation de la caution = elle s'engage à 
payer à la place d’un 
débiteur défaillant 
e au moment de la conclusion du cautionnement, 
l'existence même de la créance contre la 
caution n’est pas certaine, puisqu'elle dépend 
de la défaillance du débiteur 
e mais au moment de la conclusion du 
cautionnement, le principe de créance est dans 
le même temps bien certain = la vocation de la 
caution à payer le créancier garanti en cas de 
défaillance du débiteur est acquise 
0 => la caution qui vide son patrimoine avant 
d’être actionnée en paiement par le créancier 
peut donc être exposée à une action paulienne 
- Solution a priori étendue aux créances à terme et 
conditionnelles : 
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dans les deux cas, le principe même de la 
créance est acquis par l'engagement définitif 
du débiteur, même si son exigibilité voire sa 
certitude ne sont pas acquises 

cf spécialement pour les créances 
conditionnelles le nouvel art. 1304-5 C. civ. => 
« avant même que la condition suspensive ne 
soit accomplie, (...) le créancier peut (...) 
attaquer les actes du débiteur accomplis en 
fraude de ses droits » 

bizarrement, la précision n’a pas été reprise 
pour les créances à terme, alors que le projet 
initial d'art. 1305-2 l'envisageait => par un 
raisonnement a fortiori, on devrait l’admettre, 
mais cette solution demeure incertaine, 
incertitude qu'on peut regretter... 


o attention, cette exigence réduite ne valait qu’au moment 
de l'acte attaqué, mais en principe pas au moment de 
l’action => la créance devait donc traditionnellement être 
certaine, liquide et exigible à ce dernier moment 

- fondement : 


comme l’action oblique, l’action paulienne n’est 
pas une simple mesure conservatoire => elle 
est orientée vers des mesures d'exécution 

il en faut donc davantage pour admettre 
l'exercice de l’action, pour éviter la remise en 
cause trop fréquente des actes passés par le 
débiteur 


- mais évolution : 
e jurisprudence récente : 


o certes, Cass. 1°*® civ., 16 mai 2013 exige 
toujours que la créance soit certaine lors 
de l'exercice de l’action ; le fisc dont la 
créance est contestée en justice (=> 
devant le juge administratif) ne peut donc 
exercer l’action paulienne contre une 
donation-partage opérée par le 
contribuable concerné tant que le sort de 
la créance fiscale n'aura pas été tranché 
par le juge administratif 

o en revanche, Cass. 1°® civ., 15 janvier 
2015 semble ne plus exiger que la 
créance soit liquide ni exigible au 
moment de l'action => les effets de 
l’action paulienne seraient donc reportés 
lorsque la créance revêt tous ces 
caractères 

aucune précision dans le texte de réforme => 
la jurisprudence ci- dessus devrait dès lors 
perdurer 
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Il) Les conditions tenant à l’acte du débiteur 


Idée générale : l’acte doit être la source d’un préjudice pour le créancier ; 


à défaut, c’est le principe de 
libre gestion de son patrimoine par le débiteur qui doit prédominer 


A) Un acte générateur d’appauvrissement 


e Notion d'acte « d’appauvrissement » : 

o acte qui fait sortir un bien du patrimoine du débiteur sans 
contrepartie, ou sans contrepartie suffisante => l'actif du 
débiteur voit donc sa valeur diminuer 

o terrain privilégié : les actes à titre gratuit => toutes les 
aliénations sans contrepartie sont bien entendu suspectes 
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o mais terrain non exclusif : les actes à titre onéreux peuvent 
également être attaqués quand leurs termes semblent 
anormaux 

= cf l'exemple d’une vente à prix modique : le vendeur 
voit alors bien son patrimoine se déprécier puisqu'il ne 
perçoit pas le juste prix du bien qu'il aliène 

- en dehors des aliénations, tous les actes faiblement 
rentables pour le débiteur, par exemple un bail de 
longue durée à loyer réduit 

e cela peut être un bail classique... 

e mais encore un bail rural emphytéotique, ou un 
bail à construction (= bail de longue durée à loyer 
faible, en contrepartie de l'acquisition par le 
bailleur des améliorations ou constructions au 
terme du bail) 

Extension de la notion d'acte « d’appauvrissement » : 

o Cela recouvre d’abord tous les actes qui, tout en étant 
conclus à des conditions normales, diminuent les chances de 
paiement du créancier : 

= Ils induisent la modification de la consistance du 
patrimoine : 

e on substitue à des biens aisément saisissables soit 
des valeurs faciles à dissimuler (un immeuble 
contre des liquidités), soit des valeurs difficiles à 
appréhender 

e _iln’y a donc pas d’appauvrissement au sens strict, 
mais au moins une situation du créancier rendue 
plus inconfortable 

=" Ex. : apport d’un immeuble à une société => 

e Pas d'appauvrissement : le débiteur reçoit des 
parts sociales dont la valeur correspond 
(normalement) à celle de son apport => au lieu de 
saisir l'immeuble, le créancier pourrait se 
reporter sur les parts 

e Mais les chances de paiement du créancier n’en 
demeurent pas moins réduites : il trouve à l'actif 
du débiteur des parts sociales dont (i) la valeur 
dépend de celle de la société (éventuellement en 
pertes) et dont (ii) la cessibilité est rarement libre 
(procédures légales ou statutaires d'agrément) 

o Cela recouvre ensuite certains paiements de dettes : 

= A priori, pas d’appauvrissement : 

e il y a certes un actif de moins dans le patrimoine 
du débiteur = la 
somme qui a permis le paiement... 

e mais il y a aussi une dette de moins, puisque 
précisément la dette est éteinte 

1 => le paiement est donc en principe un acte 
neutre pour le débiteur 

= le créancier payé est ainsi privilégié par rapport aux 
autres créanciers, mais 
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ce n’est là rien d’autre que la règle du paiement au prix 
de la course 

= limite : le paiement peut tout de même être attaqué s’il 
est anormal, ce qui constitue alors une forme détournée 
d’appauvrissement pour le débiteur 

e si le débiteur paie avant le terme, il n'aurait 
normalement pas dû 
payer à cette date => on pourra attaquer ce 
paiement. 

e si le débiteur réalise une dation en paiement (= 
paiement par un autre moyen que ce qui était 
prévu à l'origine - propriété d’un bien plutôt 
qu'une somme d'argent), il n’aurait normalement 
pas dû payer par ce mode => on pourra encore 
attaquer ce paiement, car anormal 
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B) Un acte source d'’insolvabilité 


e  Appréhension classique : 

o L'acte attaqué doit en principe causer ou aggraver 
l’insolvabilité du débiteur : à défaut, aucune fraude n’est à 
reprocher au débiteur, au nom du principe de libre gestion 
de son patrimoine 

o L'insolvabilité doit perdurer au moment de l'exercice de 


l’action : 
= C’est ainsi qu'on peut caractériser l'intérêt à agir du 
créancier 


= De fait, si le débiteur n’est pas insolvable, lacte 
d'appauvrissement ne lèse pas spécialement le 
créancier, qui jouit de son droit de gage général sur 
son patrimoine 
e _ Dérogation moderne apportée par la jurisprudence : 
o Acte rendant moins efficaces les droits du créancier : 
= Concerne les créanciers dotés d’un droit particulier 
vis-à-vis de leur débiteur, par exemple une 
hypothèque sur l’un de ses biens => le créancier 
peut être payé par préférence sur la valeur de ce 
bien (cf cours 2° semestre Droit du crédit) 
= Problème si cette valeur est affectée par les actes du 
débiteur, qui loue par exemple le bien sur une longue 
durée => le bien se vendra moins bien, ce qui 
affectera la position du créancier, moins facilement 
payé 
o Cette dérogation témoigne d’un changement de 
physionomie de l’action paulienne : 
= Elle protégeait traditionnellement le droit de gage 
général du créancier 
=" Elle protège ici un droit particulier du créancier...ce 
qui est contesté 
e Réforme : pas de précision apportée sur ce point par le nouveau 
texte => la jurisprudence devrait donc perdurer 


IHD L’exigence d’une fraude 


Idée : fraude = cœur de l’action paulienne => il faut donc forcément 
une fraude commise par 

le débiteur, accompagnée le cas échéant de celle du tiers contractant 
de ce dernier 


A) La fraude du débiteur 


e Notion de fraude : 
o Rien dans l'ancien art. 1167 C. civ., ni dans le nouvel art. 
1341-2 C. civ. => notons 
qu'il s’agit là d’une fraude aux droits d'autrui, et non d’une 
fraude à la loi 
o En principe, il faudrait une intention de nuire au créancier 
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de la part du débiteur 

=> celui-ci fait exprès de se rendre insolvable pour ne pas 
payer son créancier, ou à tout le moins de rendre plus 
délicate sa position à son égard 

o Jurisprudence plus compréhensive : la fraude serait 
caractérisée par la simple 
conscience de causer un préjudice au créancier 

e Preuve de la fraude : 

o il suffit donc d'établir la connaissance de l'atteinte causée 
au créancier, ou à tout le moins que le débiteur ne pouvait 
légitimement ignorer cette atteinte 

o preuve par tous moyens, assez aisée => les conditions 
objectives de la fraude seront généralement suffisantes 


B) La fraude du tiers 


e Idée : acte attaqué passé nécessairement avec un tiers, qui a 
bénéficié des faveurs consenties par le débiteur 
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Question : exige-t-on la complicité du tiers ? 


o Distinction initialement posée par la jurisprudence : 


Acte à titre gratuit : pas d’exigence de complicité => 
le tiers subira donc 

toujours les effets de l’action paulienne si ses 
conditions sont réunies 

Acte à titre onéreux : exigence d’une complicité => le 
tiers doit donc avoir 

connaissance de la fraude commise par le débiteur 


o Justification : 


si acte à titre gratuit : simple perte d’un gain pour le 
tiers, qui n’est pas spécialement lésé par l’action 

si acte à titre onéreux : risque d’une véritable perte 
sèche pour le tiers, qui doit restituer la valeur 
transférée, sans généralement pouvoir récupérer la 
contrepartie (du fait de l’insolvabilité du débiteur) 
=> sa bonne foi doit donc étre présumée 


o Règle aujourd'hui expressément consacrée par le nouvel 
art. 1341-2 C. civ. : pour un acte à titre onéreux, le 
créancier doit prouver « que le tiers contractant avait 
connaissance de la fraude » ; a contrario, on en déduit qu'il 
n’en va pas de même pour un acte à titre gratuit... 


.…..présomption irréfragable de fraude, ou le tiers peut- 
il apporter la 

preuve contraire ? 

La première option semble retenue en jurisprudence 


Section 3 : Les effets de l’action paulienne 


Nature de la sanction un peu particulière : l’inopposabilité de l'acte 


litigieux 


Cette sanction n'était pas précisée par l’ancien art. 1167 C. civ., 
mais elle figure expressément dans le nouvel art. 1341-2 


D L’inopposabilité de l’acte frauduleux 


Sanction de l’acte : privation de ses effets => distinct de l’action 
oblique, qui sanctionne une carence, donc une absence d'acte 
Mais il ne s’agit pas de nullité, qui emporte privation des effets erga 
omnes, à l'égard de tous ; à 
l'inverse, l’inopposabilité emporte cet effet à l'égard du seul 
créancier demandeur : 
o Conséquences : 
= Validité maintenue de lacte dans les rapports entre les 
parties et au regard de 
tous les autres tiers 


e si l’acte est une aliénation, du point de vue des 
tiers, le bien est sorti du patrimoine du débiteur 

1 => pour les tiers et notamment les autres 
créanciers, le bien n’est plus un élément de leur 
droit de gage général 
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=  Paralysie de l'acte du point de vue du créancier 
demandeur : 

e si l'acte est une aliénation, celui-ci peut faire 
comme si le bien n'était 
pas sorti du patrimoine de son débiteur 

1 => pour le créancier demandeur, le bien est donc 
toujours un élément de son droit de gage général 

= Comparaison avec l’action oblique : 

e Pour l’action oblique, les effets étaient collectifs 
=> tous les créanciers profitaient du succès de 
l'action, par l'accroissement du patrimoine du 
débiteur, d’où sa faiblesse congénitale 
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e Pour l’action paulienne, les effets sont individuels 
=> seul le créancier demandeur profite de son 
succès, il est le seul qui pourra saisir le bien 
concerné, d’où son intérêt particulier 

o Justification : 

= L'action paulienne sanctionne une fraude à l'égard d’un 
créancier donné, et non de tous les créanciers => cf la 
nécessité de l’antériorité de la créance par rapport à 
lacte litigieux 

= Logique de prononcer l’inopposabilité et non la nullité, 
qui profiterait à tous les créanciers du débiteur par la 
réintégration du bien dans son patrimoine 


II)La portée de l’inopposabilité 


e L’inopposabilité a donc un effet relatif; cf formulation très claire 
du nouvel art. 1341-2: 
« le créancier peut aussi agir en son nom personnel pour faire 
déclarer inopposables à son égard les actes faits par son 
débiteur en fraude de ses droits... » 

e Distinction à établir selon les personnes 


intéressées : 
o Rapports entre le créancier et le tiers 
défendeur : 

= Principe : le créancier peut donc ignorer lacte 


frauduleux 
= Ex. 1; si le débiteur avait cédé le bien au tiers : 

e le créancier pourra ignorer cette aliénation, et 
faire comme si le bien est toujours dans le 
patrimoine de son débiteur 

0 => il pourra donc procéder à une saisie de ce 
bien et se payer sur le prix de vente (le reliquat 
est reversé au tiers acquéreur, puisque l'acte 
n’est pas nul, ou se faire directement payer 
par le tiers si celui-ci souhaite le conserver 

= Ex. 2 ; si le débiteur avait loué le bien au tiers 
défendeur : 

e le créancier pourra faire comme si ce bail 
n'existait pas 

1 => il pourra donc saisir le bien comme s’il était 

libre 

"= Limite: 

e Sile bien a été par la suite transmis par le tiers 
défendeur à une autre personne, cette dernière 
est protégée de l'action paulienne, sauf à 
l’avoir acquis à titre gratuit ou de mauvaise foi 

1 => le créancier a alors droit à une restitution en 
valeur du bien auprès du tiers défendeur, ou 
pourra agir contre lui en responsabilité civile... 
mais subit alors la concurrence des autres 
créanciers du tiers défendeur 
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o Rapports entre le débiteur et le tiers défendeur : 
Conséquence de l'inopposabilité : lacte litigieux 
reste valable entre débiteur et tiers défendeur 
Concrètement, lacte subsiste pour tout ce qui 
excède l'intérêt du créancier demandeur, sans profit 
possible pour le débiteur 


s’il reste de l'argent après saisie et paiement 
du créancier (=> la valeur du bien saisi excède 
celle de la créance), c’est le tiers qui 
récupérera le reliquat, et pas le débiteur 

le tiers a aussi un recours contre le débiteur en 
raison de son éviction (=> il a perdu le bien 
saisi par le créancier)...mais ce recours est 
évidemment illusoire en raison de 
l'insolvabilité du débiteur 
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DEUXIEME PARTIE - LES MODALITES DES 
OBLIGATIONS 


- On étudie généralement l'obligation suivant son schéma le plus 
simple : un unique débiteur est tenu envers un unique créancier 
d'une prestation unique qu'il doit immédiatement exécuter => 
schéma simple effectivement fréquent, mais loin d’être le seul à 
jouer 

- Schéma parfois plus compliqué, en ce que l'obligation peut être 
affectée de modalités : 

o on parle alors parfois d'obligations complexes, pour les 
distinguer d’un rapport d'obligation élémentaire 

o cette complexité peut tenir à différents éléments : soit elle 
concerne le lien d'obligation en lui-même, donc son objet 
(Titre 1), soit elle concerne les parties au lien d'obligation, 
donc leurs sujets (Titre 2) 


TITRE 1 - LES MODALITES PROPRES A L'OBJET DE 
L'OBLIGATION 


- Les modalités propres à l’objet de l'obligation recouvrent d’abord 
la prestation attendue 
= la substance de ce dont est tenu le débiteur vis-à-vis du 
créancier ; or, cette prestation peut être complexe, comme le 
révèlent différents concepts : 
o Cas de l'obligation conjonctive, appelée cumulative dans 
l'ordonnance de réforme ; cf 
art. 1306 nouveau 
- Le débiteur est tenu cumulativement de plusieurs 
prestations au profit du même créancier (ex : vente 
d'un immeuble et d'un fonds de commerce exploité 
en son sein) 
- Le débiteur est libéré une fois qu'il a exécuté toutes 
les prestations 
promises => à défaut, il est exposé aux sanctions de 
l’inexécution 
o Cas de l'obligation alternative : cf art. 1307 nouveau 
- Le débiteur est tenu de plusieurs prestations, mais ne 
doit en exécuter 
qu'une seule pour être libéré 
e ex. 1 : le débiteur auquel des biens ont été 
confiés est tenu de les restituer soit en nature, 
soit en valeur 
e ex. 2 : le débiteur est tenu, soit de nourrir et 
loger le créancier, soit de lui verser une rente 
viagère 
- En principe, le choix est laissé au débiteur entre ces 
différentes prestations ; cf art. 1307-1 al. 1° nouveau 
- Mais possible de l’accorder au créancier (i) en amont 
+ (ii) en aval, à l'initiative du créancier en cas de 
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choix tardif du débiteur (et après mise en demeure) ; 
cf art. 1307-1 al. 2 
- Une fois exercé, le choix est définitif => l'obligation 
devient pure et simple ; cf art. 1307-1 al. 3 
- Enfin, en cas d’impossibilité d'exécuter une 
prestation ; cf art. 1307-2 à 1307-5 nouveaux : 
e Si le choix avait été fait entre les prestations, le 
débiteur est totalement libéré 
e Dans le cas contraire, le débiteur doit exécuter 
l’une des autres 
prestations encore possibles 
o Obligation facultative : cf art. 1308 nouveau 
- Le débiteur est alors tenu d’une prestation unique, 
mais peut se libérer par l'exécution d’une autre 
prestation (ex : payer une somme d'argent plutôt que 
livrer une marchandise) 
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- Distinction avec l'obligation alternative : 
e ici, on observe un rapport hiérarchique entre 
les deux prestations 
e à l'inverse, dans l'obligation alternative, on 
observe une 
équivalence des prestations 
- Conséquences : 
e En cas d’impossibilité ou d’illicéité de la 
prestation principale, le débiteur est libéré 
e à l'inverse, en cas d'obligation alternative, le 
débiteur est tenu de 
l’autre prestation 


- Mais les modalités propres à l’objet de l'obligation intéressent 
surtout en pratique non la prestation elle-même, mais son 
aménagement, quant à son exigibilité et son existence : le 
premier aménagement est le terme (chapitre 1), le second est la 
condition (chapitre 2) 


CHAPITRE 1 - LE TERME 


Section 1 : La notion de terme 
I) La certitude du terme 


- Définition du terme : événement futur et certain dont dépend 
l’exigibilité ou l'extinction de l'obligation => si la réalisation de 
l'événement est incertaine, il ne s’agit pas d’un terme mais d’une 
condition 

- Attention ! Si la certitude de l'événement caractérise toujours le 
terme, le terme lui-même peut être certain ou incertain, ce qui 
relève cependant d’une confusion terminologique regrettable... 
en réalité, on parle alors de la date du terme : 

o Terme certain : signifie que la date de l'événement est 
connue 

= ex. 1 : au 1° janvier 2021 
= ex. 2 : dans les 3 mois qui suivent la date de la 
conclusion du contrat 

o Terme incertain : signifie que la date de l'événement est 
inconnue, même si sa 
réalisation est certaine (sinon, pas de terme) 

= ex. 1 : décès d’une personne 
= ex. 2 : dissolution d’une société 
= ex. 3 : achèvement d’un chantier de construction... 

o => il faudrait donc plutôt distinguer le terme connu et 
inconnu...mais lart. 1305 nouveau maintient le flou 
présent, en incluant dans la définition du terme 
l'événement certain mais dont la date de réalisation est 
incertaine 

- Discussion importante en pratique quand l’événement est tenu pour 
certain dans 
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l'esprit des parties, alors qu'il est objectivement incertain : s'agit-il d’un 
terme ou d’une condition ? 
o Dans certaines circonstances, la jurisprudence admet la 
qualification de terme, quand l'événement est un acte 
juridique qu'une partie s'engage à conclure ou exécuter : 
= Ex : achat d’un bien par un individu, financé par un 
prêt ; l'acheteur s'engage à rembourser le prêt au 
lendemain de la revente 
= A priori, cette revente est un événement de 
réalisation incertaine (pas de certitude de trouver un 
acquéreur), donc une condition 
=” Pourtant, la Cour de cassation a admis que 
l'acheteur avait souscrit l'obligation de revendre => 
cet engagement pouvait alors constituer un terme 
concernant l'obligation de remboursement 
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II) 


III) 


o Mais le plus souvent, la jurisprudence refuse la 
qualification de terme, chaque 
fois que les parties n’ont aucune influence sur la réalisation 
du terme : 
= Ex : un établissement financier s'engage à couvrir 
certaines charges foncières d’un complexe 
cinématographique jusqu'à la réalisation d’un certain 
nombre d'entrées annuelles (= seuil de rentabilité) 
= Dans l'esprit des parties, cet événement était 
certain, mais il était de réalisation objectivement 
incertaine => c'est donc une condition pour la Cour 
de cassation 
o L'ordonnance de réforme ajuste un peu le tir, avec Part. 
1305-1 al. 2: 
= « à défaut d'accord, le juge peut le fixer en 
considération de la nature de l'obligation et de la 
situation des parties » 
= si la détermination du terme suppose un nouvel 
accord des parties (=> ce qui suppose tout de même 
un accord préalable sur le principe même d'un 
terme), le juge pourra lui-même le fixer (ce qui était 
déjà le cas auparavant en matière de prêt) 
e cette possibilité permet d'élargir les 
hypothèses de terme concevables 
e elle permet ainsi d'éviter qu'ils ne perdurent 
trop longtemps 


La source du terme 


Terme essentiellement conventionnel : 
o les parties déterminent librement le moment ou 
l'événement qui rendra l'obligation 
exigible ou la réputera éteinte 
o cf art. 1305-1 al. 1 nouveau ; le terme peut être exprès ou 
tacite => dans ce dernier cas, l’art. 1305-1 nouveau (cf 
supra) permettra au juge de fixer sa date précise si 
nécessaire 
Terme judiciaire : c'est l'hypothèse du délai de grâce de lart. 
1343-5 nouveau ; cf supra sur les mesures d'exécution 
o le juge peut ainsi reporter, sous un plafond de 2 ans, 
l’exigibilité de l'obligation 
o on voit donc que le terme ne concerne pas les seules 
obligations contractuelles 
Terme plus rarement légal : moratoire fixé par un texte, et 
décidé pour certains débiteurs ou certaines dettes en fonction de 
circonstances particulières (guerre, catastrophe naturelle...) => 
peut-être amené à jouer avec la crise du Covid-19... ! 


Les types de termes 


- Distinction fondamentale entre le terme suspensif et le terme 
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extinctif : 
Terme suspensif : 
o reporte dans le futur Ja date d'’exigibilité de l'obligation, et 


s'agissant plus spécialement d’un contrat dans son ensemble, 
le point de départ de celui-ci => on parle alors d'obligation à 
terme ; cf art. 1305 nouveau : « L'obligation est à terme 
lorsque son exigibilité est différée jusqu'à la survenance d'un 
événement futur et certain, encore que la date en soit 
incertaine » 

ex. : je conclus un bail sur un appartement, qui commencera 
le 1% juillet 2021. Je ne devrai payer le loyer que le 1° juillet 
2021, le propriétaire ne devra mettre à ma disposition 
l'appartement que le 1° juillet 2021 => terme suspensif du 
contrat, en particulier de ces obligations essentielles de 
paiement du loyer et de mise en jouissance paisible du bien 


Terme extinctif : 
o son arrivée entraîne l'extinction de l'obligation 
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Q => ce n’est alors pas à proprement parler une modalité 
de l'obligation, et il concerne les seules obligations nées 
de contrats à exécution successive ou échelonnée 

D => il est seulement traité dans l'ordonnance de réforme 
dans les dispositions sur la durée du contrat ; cf art. 
1210 ets. nouveaux 

o ex. : j'ai conclu le 1* novembre 2020 un bail pour une durée 
de 6 mois, le bail et les obligations qui en sont issues ont pris 
fin le 30 avril 2021 = terme extinctif 


Section 2 : Les effets du terme 
I) Les effets du terme suspensif 
A) Les effets avant l'échéance 


o L'obligation est non encore exigible : 

o le créancier ne peut pas exiger paiement de la part du 
débiteur, ni mettre en œuvre des mesures d'exécution 
forcée ; cf ancien art. 1186 C. civ., repris dans 
l'ordonnance de réforme à l'art. 1305-2 nouveau : « Ce qui 
n'est dû qu'à terme ne peut être exigé avant l'échéance ; 
mais ce qui a été payé d'avance ne peut être répété » 

o le créancier ne peut pas non plus invoquer la compensation 

- s’il est débiteur à un autre titre à l’égard de la même 
partie, il ne peut pas diminuer le montant de sa dette 
à hauteur du montant de sa créance 

- exception : cf art. 1347-3 nouveau : « le délai de 
grâce ne fait pas obstacle à la compensation » => 
mais il s’agit ici d’un terme un peu particulier... 

o la prescription ne court pas davantage, puisque le débiteur 
n’est pas tenu au paiement 

o Mais l'obligation est dans le même temps déjà existante, avec 
donc déjà un certain 
nombre d'effets possibles : 

o par définition, il est sûr que l'événement se réalisera, de 
sorte que l'existence de l'obligation n’est pas douteuse => 
elle est certaine 

o le créancier peut donc par exemple prendre des mesures 
conservatoires si le comportement de son débiteur met en 
péril sa créance (= circonstances menaçant son 
recouvrement) 

o sile débiteur a payé avant terme, ce n’est pas un paiement 
indu, donc aucune répétition n’est possible ; cf ancien art. 
1186 C. civ. repris par l'ordonnance de réforme, avec le 
nouvel art. 1305-2 

o la créance à terme peut déjà faire l'objet d’une 
transmission : elle peut être cédée 
ou saisie 


B) La disparition du terme 
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Disparition possible à la suite de trois événements : (i) arrivée de 
l'échéance, (ii) déchéance du terme ou (iii) renonciation au terme 
1% événement =arrivée de l'échéance du terme : c’est donc la 
cause normale de disparition du terme 

o La créance est désormais exigible => le créancier peut 
exiger le paiement et 
mettre en œuvre des mesures d'exécution forcée. 

o Rappel : il doit alors mettre en demeure son débiteur => 
l’arrivée du terme ne suffit (en principe...) pas à ce que le 
débiteur soit de plein droit tenu au paiement de la créance 
(cf développements supra sur les mesures d'exécution) 
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o 2° événement = déchéance du terme : 

o La dette va alors devenir exigible avant l'arrivée normale 
du terme => le débiteur est donc privé du bénéfice du 
terme, parce qu'il ne mérite plus la confiance du créancier 
au vu des circonstances 

o Cette déchéance se produit dans au moins trois cas : 

- liquidation judiciaire du débiteur : 

e procédure collective mise en place lorsqu'il est 
impossible de sauver l’entreprise, et qui vise à 
vendre tous les biens de l’entreprise pour 
payer les créanciers. 

e Cf art. L. 643-1 C. com : le jugement 
d'ouverture de la 
liquidation judiciaire rend toutes les dettes de 
l’entreprise exigibles 
=> c'est nécessaire pour procéder à un 
paiement équitable de 
tous les créanciers 

- perte de sûretés par le débiteur : 

e cf ancien art. 1188 C. civ. : « le débiteur ne 
peut plus réclamer le bénéfice du terme 
lorsque par son fait il a diminué les sûretés 
qu'il avait données par le contrat à son 
créancier » 

e Il faut imaginer un créancier qui bénéficie 
d’une sûreté spéciale comme un gage ou une 
hypothèque => elle sécurise la position du 
créancier, qui ne sera payé qu'à terme 

e Si un débiteur, par son fait, diminue la valeur 
de ces sûretés (exemple : il détériore les biens 
donnés en garantie), il porte atteinte à un 
élément qui a incité le créancier à lui consentir 
le terme => il encourt donc la déchéance de ce 
terme 

e ordonnance de réforme entérine ce point ; cf 
art. 1305-4 nouveau, qui ajoute le cas où le 
débiteur « ne fournit pas les sûretés promises 
au créancier » 

- causes de déchéance du terme prévues par le contrat 


e Exemple : dans les contrats de prêt, il est très 
fréquent que le contrat prévoie que le non- 
remboursement d'une échéance donnée rend 
toutes les échéances exigibles => c'est une 
incitation pour l’emprunteur à être ponctuel 

e Mais c’est évidemment très dangereux pour lui 
=> le droit de la consommation suspend ainsi 
les effets d’une telle clause de déchéance du 
terme si l’emprunteur est un consommateur 

o Nouveauté prévue par l'art. 1305-5 : « La déchéance du 
terme encourue par un débiteur est inopposable à ses 
coobligés, même solidaires, et à ses cautions » (ajout des 
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cautions par Ja loi de ratification du 20 avril 2018) 

- les codébiteurs et cautions sont donc assurés de 
pouvoir continuer à exécuter l'obligation à la date 
initialement prévue, donc conformément à leurs 
prévisions 

- solution logique, mais une clause contraire pourrait 
parfaitement être admise dans le contrat principal ou 
le contrat de cautionnement 

o 3° événement = renonciation au terme : 
o signification : celui dans l'intérêt duquel le terme a été 
stipulé peut y renoncer, 
avant l’arrivée de l'échéance 
o là encore, il y a trois possibilités : 

- 1% cas : le terme était stipulé dans l'intérêt du seul 

débiteur 
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1 => il peut y renoncer, ce qui veut dire qu'il peut 
payer avant l’arrivée de l'échéance = il peut 
obliger le créancier à recevoir paiement avant 
cette date ; cf art. 1305-3 al. 2 

e présomption de l’ancien art. 1187 C. civ. : « le 
terme est toujours présumé stipulé en faveur 
du débiteur » : solution logique car en règle 
générale, la stipulation d’un terme a pour 
objectif d'accorder un délai au débiteur pour 
qu'il puisse s’exécuter 

e ex. : vente où le prix est stipulé payable 60 
jours après la livraison - ce qui est la norme en 
France : ce terme suspensif a pour but de 
favoriser l'acquéreur (= débiteur de 
l'obligation de payer), afin qu’il puisse réunir 
les liquidités nécessaires au paiement 

e le point est confirmé par l'ordonnance de 
réforme ; cf art. 13905-3 nouveau : « Le terme 
profite au débiteur, s'il ne résulte de la loi, 
de la volonté des parties ou des circonstances 
qu'il a été établi en faveur du créancier ou des 
deux parties » 

- 2° cas : le terme était stipulé dans l'intérêt du seul 
créancier 

0 => il peut y renoncer, ce qui signifie qu’il peut 
lui aussi réclamer lľexécution au débiteur 
avant l’arrivée de l'échéance ; cf art. 1305-3 al. 
2 

- présomption de l’ancien art. 1187 C. civ. 

non irréfragable : 
«à moins qu'il ne résulte de la 
stipulation ou des circonstances qu'il a 
été aussi convenu en faveur du créancier 
Dan. 

- confirmé par le nouvel art. 1305-3 : « ... 
s'il ne résulte de la loi, de la volonté des 
parties ou des circonstances qu'il a été 
établi en faveur du créancier... » => le 
terme peut être stipulé au bénéfice du 
créancier 

e Tel est le cas en particulier dans le contrat de 
dépôt à titre gratuit, entre amis : une personne, 
le déposant, remet un bien à une autre, le 
dépositaire, pour qu'il le conserve. 

e L'obligation de restitution est affectée d’un 
terme, mais ce terme 
est dans l'intérêt du déposant, créancier de 
cette obligation 

- il peut donc y renoncer avant l’arrivée de 
l'échéance du terme, s’il a besoin du bien 
plus tôt qu'à la date initialement 
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escomptée 

- il va donc exiger le paiement (= 

demander la restitution) avant terme 
3° cas : le terme était stipulé dans l'intérêt commun 
des deux parties : 

e hypothèse enfin expressément prévue par le 
nouvel art. 1305-3 al. 1° nouveau ; ne résultait 
auparavant que de la jurisprudence 

e il faut un accord entre les parties pour y 
renoncer ; cf a contrario art. 1305-3 al 2 
nouveau : « La partie au bénéfice exclusif de 
qui le terme a été fixé peut y renoncer sans le 
consentement de l'autre » 

e sinon, on va s’en tenir à l'échéance prévue, 
sans possible exécution anticipée avant terme 

e cfle cas du prêt à intérêt : 

- le terme affectant l'obligation de 
remboursement est intéressant pour 
l’'emprunteur évidemment (délai pour 
rembourser), mais aussi intéressant pour 
le préteur (naissance d'intérêts) 
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- il ne peut donc y avoir de paiement 
anticipé que si les deux parties sont 


d'accord... 

- sachant qu'il existe ici des règles 
dérogatoires en droit de la 
consommation, en faveur du 


consommateur : le remboursement par 

anticipation de son crédit à la 

consommation est toujours possible (=> 

IT)Les effets du terme pour éviter de faire naître à son encontre 
extinctif des intérêts à un taux probhibitif) 


o Rejoint donc la question de la durée des contrats, et plus 
précisément celles des contrats à 
exécution successive 

o Si contrat à durée déterminée (CDD) : l'arrivée du terme 
extinctif marque le moment où les prestations prévues (= les 
obligations du contrat) cessent d’être dues pour l'avenir 

o Les parties sont tenues pendant toute la durée du contrat 
=> une partie ne peut pas 
seule s’en libérer, sauf à commettre une faute contractuelle 
; cf art. 1212 nouveau : 

« lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, 
chaque partie doit l’exécuter jusqu'à son terme » 

o naturellement, les parties peuvent se mettre d'accord pour 
y mettre fin avant = c'est le mutuus dissensus, 
anciennement prévu par l’ancien art. 1134 al. 2, et devenu 
aujourd'hui l'art. 1193 nouveau => « Les contrats ne 
peuvent être modifiés ou révoqués que du consentement 
mutuel des parties, ou pour les causes que la loi autorise » 

o il arrive aussi parfois que le législateur offre une porte de 
sortie à une partie : par exemple, dans le bail d'habitation, 
le locataire peut résilier le contrat à tout moment, alors 
que c’est un CDD 

o enfin, la survenance du terme extinctif n'empêche pas 
nécessairement une 
poursuite de la relation contractuelle et donc des 
obligations sous-jacentes : 

- possibilité d’une prorogation du terme : cf art. 1213 
nouveau => les parties acceptent de repousser le 
terme extinctif à une date ultérieure afin de 
prolonger la durée du contrat 

e il ny a pas de nouveau contrat ; le même 
contrat est maintenu 

e il bénéficie des mêmes süretés, et les 
manquements antérieurs à la prorogation 
peuvent être invoqués à l’appui d’une action 
ultérieure 

- possibilité d’un renouvellement du contrat : 

e principe : l’art. 1212 al. 2 nouveau précise que 
« nul ne peut exiger le renouvellement du 
contrat » 
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e mais dans certains contrats, comme le bail 
d'habitation, il existe un droit au 
renouvellement : le bailleur ne peut reprendre 
l'immeuble qu’à certains motifs prévus par la 
loi 

e si les parties sont d'accord, le renouvellement 
est possible => 
il s’agit alors d’un nouveau contrat 

- il n’y a pas de prorogation du terme 
extinctif initial 
- en l'absence d'autre précision des 
parties, le contrat aura le même contenu 
et surtout, sera un CDI 
possibilité de tacite reconduction du contrat : cf art. 
1215 nouveau 
« Lorsqu'à l'expiration du terme d'un contrat conclu 
à durée déterminée, les contractants continuent d'en 
exécuter les obligations, il y a tacite reconduction. 
Celle-ci produit les mêmes effets que le 
renouvellement du contrat » 
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e il ny a pas de nouvelle manifestation de 
volonté à ce moment-là, mais les parties 
continuent à exécuter 

e formation d’un nouveau contrat, mais c'est un 
CDI en principe, aux conditions initiales, sauf 
accord des parties pour des modifications 

o Si CDI: absence de terme extinctif 

o cfart. 1211 nouveau : « Lorsque le contrat est conclu pour 
une durée indéterminée, chaque partie peut y mettre fin à 
tout moment, sous réserve de respecter le délai de préavis 
contractuellement prévu ou, à défaut, un délai raisonnable 
» 

o le contrat peut être résilié unilatéralement par chaque 
partie (en application de la prohibition des engagements 
perpétuels, précisée désormais par l’art. 1210 nouveau), et 
ce à tout moment, moyennant le respect d’un préavis 
raisonnable 
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CHAPITRE 2 - LA CONDITION 


1 Même idée directrice que le terme : la condition sert à aménager la 
prestation due au titre 
du rapport d'obligation 

e L'aménagement porte ici sur son existence même, et non plus sur 
son exigibilité ou extinction 


Section 1 : La notion de condition 
D L'incertitude de la condition 


1 Définition de la condition : événement futur et incertain dont 
dépend l'existence même de l'obligation ; cf art. 1304 al. 1 nouveau 
« L'obligation est conditionnelle lorsqu'elle dépend d'un 
événement futur et incertain » 
o Un événement futur : 
=” Point commun avec le terme : il s’agit ici aussi de gérer 
lavenir 

e si l'événement est déjà réalisé, il ne peut 
constituer une condition, même si sa réalisation 
était inconnue des parties, en dépit de la lettre de 
l'ancien art. 1181 C. civ. (« obligation 
contractée...dépend...d'un événement 
actuellement arrivé mais encore inconnu des 
parties ») 

e sil’événement est déjà intervenu, l'engagement est 
ferme 

" Ex. : vente sous condition de purge d’un droit de 
préemption, mais ce droit n’a en réalité pas été institué 
par une délibération communale => il en résulte que la 
vente était en réalité ferme au jour de sa conclusion ; on 
était en présence d'obligations pures et simples à cette 
date 

o Un événement incertain : 

= La distinction est cette fois essentielle avec le terme : 

e l'événement peut ou non se réaliser... 

e alors qu'il était de réalisation certaine pour le 
terme, sous l'éventuelle réserve du terme 
incertain sur la réalisation ou l'exécution duquel 
les parties s'engagent (cf développements sur le 
terme) 

= Caractère aléatoire dans la condition : 

e A distinguer des contrats aléatoires : les parties y 
jouent sur le hasard, en faisant dépendre 
l'ampleur de leurs prestations de la réalisation 
d'un événement (vente sous rente viagère) 

e A l'inverse, la condition permet aux parties de se 
prémunir contre le hasard => sécuriser leur 
engagement en introduisant dans le champ 
contractuel un des motifs qui les a poussés à 


77 


Ex. 


contracter, motif dont la réalisation n'est pas 
certaine, ou dont la permanence n'est pas acquise 
La condition permet donc aux parties de 
maîtriser le risque de non- 
survenance ou de disparition de l'intérêt réel d’une 
des parties au contrat 

deux parties concluent un contrat de vente 


immobilière, sous condition que l'acquéreur obtienne un 
prêt => la stipulation de la condition permet d'intégrer 
cet élément dans le contrat : 


s’il ne l’obtient pas, il ne peut pas acheter, donc 
l'obligation et le contrat prendront fin 

s’il l’obtient, les obligations et le contrat 
deviendront définitifs 

=> double intérêt : 
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o sécuriser la vente si la condition se réalise 
=> la vente est déjà assurée pour le 
vendeur qui (i) a déjà trouvé son acquéreur, 
(ii) à un prix déjà déterminé ou 
déterminable... 

o mais aussi éviter la vente si les conditions 
de financement ne sont finalement pas 
réunies => réalisation effective de la vente 
en attente 


0 Spécificité de la condition : distinction entre la condition comme 
modalité et la condition comme élément de validité du contrat 
o Une condition de validité du contrat ne peut pas être érigée 
en condition-modalité de 
l'obligation : 


on ne peut pas conclure un contrat sous la condition 
du consentement d'une 


partie : 
e ainsi, le consentement est une condition de validité 
du contrat 


e on dit que la condition-modalité est 
nécessairement un élément adventice, ce qui 
signifie qu’elle est introduite dans une obligation 
qui pourrait s’en passer 

Ex 1 : Je ne peux pas vous vendre mon sac pour 40 
euros, sous la condition que je sois d'accord ou que vous 
soyez d'accord sur ce prix => s'il manque le 
consentement d’une partie, on est tout au plus en 
présence d’une offre ou d’une promesse unilatérale de 
contrat 

Ex 2 : on parle parfois du pacte de préférence comme 
d'une promesse unilatérale de vente conditionnelle => 
or, cette assertion est erronée : 

e Par le pacte, si je vous vends par priorité mon 
bien sous la 
« condition » que je décide de vendre le bien... 

e alors la « condition » porte sur le consentement 
à la promesse, qui n’est donc pas formée ; le pacte 
de préférence est simplement un contrat qui se 
situe à un stade antérieur 


o Une condition-modalité porte donc nécessairement sur un 
élément extérieur au contrat : 


Elément accessoire, intégré au contrat par la volonté 
des parties : toutes les conditions de validité sont déjà 
réunies, simplement on y ajoute un élément 
supplémentaire et accessoire qui est érigé en condition- 
modalité 

Ex : je vous vends mon sac sous la condition suspensive 
de la sortie d’un nouveau modèle cette semaine : c’est 
bien une vente conditionnelle, avec conditions de 
validité de la vente bien présentes + une modalité (= 
disponibilité dans le commerce d’un bien) 
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o Difficulté particulière en cas de contrat subordonné à une 
autorisation de 
l'administration : 
= Si l’autorisation n’est pas une exigence directe pour 
valider le contrat, la condition- modalité est bien 
possible : 

e permis de construire comme condition d’une 
vente d'immeuble => on peut bien vendre un 
immeuble sur lequel il n’y aurait pas de permis de 
construire 

e purge d’un droit de préemption comme condition 
d’une cession de fonds de commerce => on peut 
bien céder un fonds de commerce qui ferait l’objet 
d'une préemption par une personne donnée 

=” Si l'autorisation est une condition de validité posée par 
la loi, le contrat passé sous cette condition est nul, 
même si l'autorisation est obtenue ultérieurement 
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e ex. : vente de lotissement (= division d’un terrain 
pour y recevoir des constructions vendues 
ensemble ou séparément) => la vente est 
subordonnée à l'autorisation de l'administration 

e pas de contrat possible avant l'autorisation de 
lotir sur la parcelle, qui est une condition de 
validité posée par la loi, et non une condition 
pouvant servir de modalité à l'obligation de 
vendre 


IT)Condition suspensive et condition résolutoire 


e De la condition dépend l'existence même de l'obligation : autre 
différence avec le terme 
o comme la réalisation de la condition est incertaine, 
l'existence de l'obligation est 
aussi incertaine 
o en comparaison, pour le terme, il n’y a aucune incertitude sur 
l'existence de l'obligation, c’est seulement son exécution qui 
est retardée ou limitée dans le temps 
1 Mais précisément, qu'est-ce qui dépend de la condition ? Deux 
réponses possibles : 
o condition suspensive lorsqu'elle subordonne la naissance de 
l'obligation à la réalisation de l'événement incertain 

= cf ancien art. 1181 C. civ = « celle qui dépend d'un 
événement futur et incertain » 

” comp. art. 1304 al 2 nouveau qui précise que « la 
condition est suspensive lorsque son accomplissement 
rend l'obligation pure et simple »..formulation un 
peu ambigué sur les effets attachés à l'obligation avant 
l’accomplissement de la condition, cf infra 

e ex. : vente sous la condition suspensive de 
l'obtention d’un prêt 
1 => l'obligation de l'acheteur de payer le prix ne 
naîtra que s’il obtient 
son prêt, même chose pour l'obligation de 
délivrance du vendeur 
o condition résolutoire lorsqu'elle subordonne la résolution de 
l'obligation à la 
réalisation de l'événement incertain 

= cf ancien art. 1183 C. civ = « celle qui lorsqu'elle 
s’accomplit, opère la révocation de l'obligation » 

= formulation presque équivalente par l'art. 1304 al 3 
nouveau : « lorsque son accomplissement entraîne 
l’anéantissement de l'obligation » 

e l'obligation naît immédiatement, mais elle sera 
éteinte si la condition se réalise 

e œx.: prêt bancaire sous condition résolutoire de la 
non-conclusion de la vente envisagée avec cet 
argent => si la vente est finalement non conclue, 
les obligations de remboursement et de délivrance 
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des fonds s'éteignent 
o un événement peut bien souvent être érigé en condition 
suspensive ou en condition résolutoire, selon la volonté des 
parties = deux facettes d'une même situation : 
” ex.: achat d’une maison sous condition suspensive de 
l'obtention de ma 
mutation, ou sous condition résolutoire de Ja non- 
obtention de ma mutation 
=” La condition suspensive est cependant beaucoup plus 
fréquente en pratique car plus naturelle, dans l’ordre 
des choses ; en comparaison, la condition résolutoire 
conduit à faire quelque chose pour ensuite le défaire 


III) Condition potestative 
1 Avant la réforme, le Code civil prévoyait différentes catégories de 
conditions : 
o condition casuelle, prévue par l'ancien art. 1169 C. civ. = elle 
dépend du hasard, qui échappe totalement à la volonté des 
parties (« nullement au pouvoir du créancier, ni du 
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débiteur ») ex. : si le cours du baril de pétrole dépasse 100 
dollars, s’il pleut moins 
de 100 mm pendant le mois... 

o condition potestative, prévue par l’ancien art. 1170 C. civ. = 
elle dépend de la volonté de l’une des parties, qui peut en 
provoquer ou en empêcher la réalisation ; ex. : si je passe par 
Paris 

o condition mixte, prévue par l’ancien art. 1171 C. civ. = 
dépend à la fois de la volonté des parties et de la volonté d’un 
tiers ; ex. : si le débiteur se marie (l'événement dépend aussi 
de la volonté du conjoint), si le débiteur vend tel ou tel bien 
(l'événement dépend aussi de la volonté de l’acquéreur), s’il 
obtient un prêt (l'événement dépend aussi de la volonté du 
prêteur)... 

o Conséquence essentielle : 

= les conditions casuelles et mixtes étaient toujours 
valables... 
= alors que l'art. 1174 C. civ. prévoyait que « toute 
obligation est nulle lorsqu'elle a été contractée sous une 
condition potestative de la part de celui qui s'oblige », 
donc lorsque l'événement pris en condition était laissé à 
la volonté arbitraire du débiteur 
e Avec la réforme, cette règle est reprise par l'art. 1304-2 nouveau : « 
est nulle l'obligation contractée 
sous une condition dont la réalisation dépend de la seule volonté du 
débiteur » 
= Le texte nouveau écarte pour le reste la distinction avec 
les autres conditions 
= Du fait de cette simplification salutaire, on oppose 
seulement : 
e La condition potestative (anciennement purement 
potestative), qui rend 
nulle l'obligation dépendant de la seule volonté 
arbitraire du débiteur 
e Les autres conditions, qui peuvent valablement 
être stipulées 
0 Raison de la prohibition des conditions potestatives : 

o si l'obligation est affectée d’une condition potestative, elle 
laisse Je créancier totalement aux mains du débiteur => le 
débiteur peut décider, par sa seule volonté, si la condition se 
réalise ou non, donc peut décider, par sa seule volonté, s'il est 
tenu ou non de l'obligation 

o cette situation est totalement contraire à l’idée même d’un 
contrat, qui est un acte de prévision, qui engage les parties 
=> avec la condition potestative, le créancier est engagé, 
mais pas le débiteur ; tout l’ équilibre du contrat est rompu 

o ex. jurisprudentiel : cession portant sur la majorité des parts 
sociales d’une société conclue pour un prix déterminé en 
2014, avec un supplément de prix si, à la fin de l’année 2019, 
(i) les résultats de la société sont bons et (ii) le cédant est 
toujours dirigeant de la société 
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=” l'actionnaire majoritaire - débiteur du supplément de 
prix - pouvait révoquer à tout moment le président, 
sans avoir à justifier d'un motif 

= le cessionnaire pouvait donc très bien, quelques mois 
avant la fin de l’année 2019, révoquer le président, pour 
éviter d’avoir à payer le supplément de prix 

= le cédant étant totalement à la merci du cessionnaire 
pour la dette de supplément de prix, la condition a été 
jugée potestative, donc la cession a pu étre annulée (ce 
qui supposait de considérer qu'il s'agissait là d’un 
élément essentiel du contrat) 

1 Domaine des conditions potestatives prohibées : 
o Conditions potestatives de la part du débiteur : 

= Si la réalisation de la condition dépend de la volonté du 
créancier, la loi et la jurisprudence reconnaissent la 
validité de l'opération 
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= Pourquoi ? Risque non équivalent, puisque celui qui est 
tenu de la prestation, le débiteur, est d'ores et déjà 
engagé et ne peut plus revenir dessus 
=> son engagement prend seulement un caractère plus 
ferme, plus définitif si la réalisation de la condition 
dépend du créancier, comme si son obligation était pure 
et simple 

= Ex. : un associé minoritaire s'engage à céder ses titres 
au majoritaire (par une promesse unilatérale de vente 
=PUV) sous condition suspensive de sa révocation en 
tant que dirigeant 

e condition certes  potestative, puisque le 
majoritaire bénéficiaire peut révoquer le dirigeant 
quand il le souhaite... 

e ...mais la potestativité est donc attachée au seul 
créancier bénéficiaire de la promesse ; elle est 
donc valable et la PUV peut être maintenue 

o Application aux contrats synallagmatiques : 

=” la jurisprudence considère aujourd’hui que la condition 
potestative de la 
part de n'importe laquelle des parties est nulle 

” pas de raison qu'une partie puisse se libérer de son 
engagement : si l'obligation dont la partie est débitrice 
est nulle car potestative, l’autre partie n’a plus d'intérêt 
retiré du contrat => résulte de la réciprocité des 
obligations dans le contrat synallagmatique + refus 
légitime d’une forme de revirement arbitraire 

1 Appréciation des conditions potestatives : question clé, dont l’abord 
est difficile 
o Idée dominante aujourd’hui : 

= la prohibition des conditions potestatives consiste à 
interdire au débiteur de se libérer arbitrairement 

“ en revanche, il n’y a pas d'arbitraire, et donc la 
condition n'est pas potestative, si la volonté du débiteur 
est encadrée par des éléments objectifs, que le juge 
peut contrôler 

Q => distinction plus subtile que celle anciennement posée 
par le Code entre la condition potestative et la condition 
mixte ou casuelle... 

" et que reflète aujourd'hui davantage lart. 1304-2 
nouveau, selon lequel est nulle la seule obligation 
contractée sous une condition dont la réalisation « 
dépend de la seule volonté du débiteur » (sans le mot « 
arbitraire », cependant) => on tient compte des 
circonstances du rapport d'obligation entre créancier et 
débiteur 

o Illustrations : 

= Ex. 1 = arrêt Cass. com., 17 mai 1976 : 

e Une entreprise conclut avec une autre un CDD de 
plusieurs années portant sur l'installation de 
distributeurs automatiques 
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e Or, une clause du contrat prévoit que « le 
propriétaire des appareils se réserve le droit de 
pouvoir retirer ceux-ci pour des raisons jugées par 
lui impératives » => condition résolutoire dont 
l’accomplissement emporte extinction du contrat 

e La condition est jugée purement potestative parce 
qu’elle dépend de la seule volonté du débiteur ; 
elle serait aujourd’hui potestative au sens de l'art. 
1304-2 nouveau 

o Le débiteur peut du jour au lendemain se 
libérer du contrat, par sa seule volonté 

o Comportement arbitraire, anormal, contraire 
à l’idée même 
d'un contrat équivalent d’un acte de 
prévision => l'autre partie 
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pourra obtenir la nullité en se fondant sur la 
condition potestative 


Ex. 2 = arrêt Cass. com., 12 mai 1980 : 


Même hypothèse de départ : CDD portant sur 
l'installation de 
distributeurs automatiques 
A nouveau, une clause prévoit que le propriétaire 
peut retirer les appareils, mais pas pour n'importe 
quelle raison, seulement dans le cas où leur 
exploitation s’avérerait déficitaire => à nouveau 
une condition résolutoire dont l’accomplissement 
emporte extinction du contrat 
La volonté du débiteur est ici aussi importante, 
mais elle n’est pas arbitraire => elle dépend des 
résultats de l'exploitation, et le propriétaire n’a 
évidemment aucun intérêt à ce qu'elle soit 
déficitaire : 
o Le débiteur ne va pas rationnellement être 
dans la situation de 
déclencher l'accomplissement de la condition 
o En outre, l’éventuel déficit peut être 
contrôlé par le juge si 
l’autre partie a un doute 
o La Cour de cassation a donc considéré que 
la condition n'était pas potestative, et a 
refusé l'annulation demandée par le 
cocontractant 


o Jurisprudence globalement assez stricte pour retenir 
l'existence d’une condition 


potestative 


; il faut vraiment que le débiteur puisse 


arbitrairement se libérer 
o Incidences de la réforme : 
On écarte toute distinction entre condition casuelle, 
mixte et potestative ; cf art. 1304-2 qui se limite à 
rendre nulle les obligations contractées sous une 
condition « dont la réalisation dépend de la seule 
volonté du débiteur » 


cela vaut pour les conditions suspensives ET 
résolutoires, alors que le 

projet initial de réforme ne visait, à tort, que les 
premières 

en tout état de cause, l’art. 1304-3 prévoit un 
contrôle a posteriori 

déjà largement d'actualité en jurisprudence : 

o al. 1° prévoit que « la condition suspensive 
est réputée accomplie si celui qui y avait 
intérêt en a empêché 
l'accomplissement » 

o al. 2 prévoit que « la condition résolutoire 
est réputée défaillie si son accomplissement 
a été provoqué par la partie qui y avait 
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intérêt » 

o le contrôle du caractère potestatif intervient 
donc plutôt au stade de la mise en œuvre 
effective de la condition (= de l'exécution), 
et non avant sa réalisation 

= Autre innovation de art. 1304-2 : la nullité de 
l'obligation sous condition potestative ne peut plus être 
invoquée une fois que l'obligation a été exécutée par le 
débiteur en connaissance de cause 
e solution logique, dans le sens où le créancier n’a 
alors plus vraiment de raison de se plaindre 
e c’est une forme de confirmation 


IV) Condition impossible ou illicite 
e Cf ancien art. 1172 C. civ. : affirmait que « toute condition d’une 


chose impossible, ou contraire aux 
bonnes mœurs, ou prohibée par la loi, est nulle » 
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[ 


Condition impossible : il n’y a aucune incertitude à l'événement => 
cet événement ne peut donc être une condition de l'obligation 
o On sait par avance qu'il ne pourra pas se réaliser, si bien 
qu'en réalité le débiteur de 
l'obligation n’a pas voulu s'engager. 

= Ex. : je vous donne 1.000 euros si je me mets à voler 

= A impossibilité absolue, on assimile en outre en 
général la nécessité de mettre en œuvre des moyens 
extraordinaires, qui dépassent la capacité raisonnable 
du contractant 

o La solution est tellement évidente que la réforme n’a pas jugé 
nécessaire de la 
reprendre expressément => pas de nullité, donc, mais effets 
équivalents : 

” Si obligation sous condition suspensive impossible => 
pas d'engagement réel, comme, au fond, pour une 
obligation sous condition potestative 

=” Si obligation sous condition résolutoire impossible => 
engagement pur et simple 

Condition illicite : elle incite à commettre un acte contraire à la loi 
ou aux bonnes mœurs ; en pratique, on la rencontre surtout dans 
les donations 
o Ex. 1 : je vous donne 1.000 euros si vous commettez telle 
infraction 
o Ex. 2 : un père fait une donation à son fils à condition qu'il 
n'épouse pas une 
catholique, une juive ou une musulmane 
Portée de la nullité : 
o Les textes distinguaient entre les actes à titre onéreux et les 
actes à titre gratuit, mais 
cette distinction n'était plus d'actualité : 

= Actes à titre onéreux : cf ancien art. 1172 C. civ., la 
condition impossible ou illicite « rend nulle la 
convention qui en dépend » => l'acte tombe donc dans 
son entier 

= Actes à titre gratuit : cf ancien art. 900 C. civ., « dans 
toute disposition entre vifs ou testamentaire, les 
conditions impossibles, celles qui seront contraires aux 
lois ou aux mœurs, seront réputées non écrites » => 
autrement dit, l’acte qui porte la condition demeurait 
pleinement valable, et l'obligation devenait pure et 
simple 

o Effacement de la distinction par la jurisprudence : 

= La distinction ne dépend plus de la nature de l'acte, 
mais de importance de la condition (et plus 
généralement de la clause du contrat) 

= Si elle est déterminante du consentement des parties, 
il y a nullité totale de 
l'acte 

” Si son rôle est accessoire sur ce consentement, il y a 
nullité partielle de la seule condition, l'acte demeurant 
valable 
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1 La réforme est aussi en ce sens 
o sur la condition illicite ; cf art. 1304-1 nouveau: « la 
condition doit être licite ; à défaut, 

l'obligation est nulle » 

au regard des principes généraux des nullités posés par l’art. 
1184 nouveau : « Lorsque la cause de nullité n'affecte qu'une 
ou plusieurs clauses du contrat, elle n'emporte nullité de 
l'acte tout entier que si cette ou ces clauses ont constitué un 


élément déterminant de l'engagement des parties ou de 
l'une d'elles » 


„Section 2 : Les effets de la condition 


I) La condition pendante 


1 On se situe alors durant la période qui précède la réalisation ou la 


défaillance de la condition : quid de l'obligation ? 
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En cas de condition suspensive : le rapport d'obligation est bien 
formé, puisque - au moins dans le cas des obligations contractuelles 
- il y a eu accord de volontés entre débiteur et créancier, mais son 
efficacité est paralysée tant que la condition n’est pas réalisée => 
droit conditionnel, mais droit incertain : 


o Droit conditionnel : ce droit existe activement dans le 
patrimoine du créancier et 
passivement dans le patrimoine du débiteur 
= Cf ancien art. 1180 C. civ, repris par l’art 1304-5 
nouveau : le créancier peut déjà prendre à ce stade des 
mesures conservatoires 
e il peut pratiquer une saisie conservatoire si son 
droit est en péril, ou encore déclarer son droit à la 
procédure collective ouverte contre le débiteur 
e plus généralement, il peut faire tout ce qui est 
nécessaire à la protection de son droit, pour le 
cas où la condition se réaliserait par la suite => 
l’action paulienne lui est ainsi ouverte ; cf supra 
art. 1304-5 al. 1 : « le créancier peut (...) attaquer 
les actes du débiteur accomplis en fraude de ses 
droits » => c'est une nouveauté de la réforme 
= Le droit conditionnel est également transmissible (rien 
dans le texte nouveau, mais solution acquise) : entre vifs 
ou à cause de mort, de manière volontaire ou forcée 
e le créancier peut notamment céder sa créance 
conditionnelle, mais le cessionnaire ne recueillera 
lui-même que la créance conditionnelle, et non la 
créance pure et simple 
e si la condition défaille ensuite, il n’aura donc 
finalement droit à rien 
= Le débiteur doit aussi « s'abstenir de tout acte qui 
empêcherait la bonne exécution de l'obligation » (art. 
1304-5 al. 1er nouveau) => forme de devoir de loyauté 
à sa charge, en lien avec l'art. 1304-3 al 1° (« la 
condition suspensive est réputée accomplie si celui qui 
y avait intérêt en a empêché l'accomplissement ») 
e Illustration en matière de vente immobilière sous 
condition 
suspensive de l'obtention d’un prêt 
o Le débiteur ne sollicite aucun prêt 
o Le débiteur sollicite un prêt à des conditions 
inacceptables 
o => dans les deux cas, il empêche la bonne 
exécution de 
l’'obligation/l'accomplissement de la condition 
e Sanctions : 
o DIsur le fondement de lart. 1304-5 al. 1% 
o Formation forcée du contrat sur le 
fondement de l'art. 1304-3 al. 1™ puisque la 
condition est réputée accomplie 
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e Concrètement, le débiteur doit donc prouver qu'il 
a sollicité un prêt selon les conditions prévues par 
le contrat...sauf s’il peut montrer qu'il aurait 
pareillement essuyé un refus => 

o s’il prouve que, même s’il avait accompli les 
démarches nécessaires, la condition ne se 
serait pas réalisée, par exemple au regard 
de ses capacités financières, on aurait une 
forme de condition impossible 

o pas de lien de causalité entre sa faute et la 
défaillance de la condition 

o pas de rapport d'obligation finalement établi 
entre les parties 
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o Mais droit incertain : le droit n'existe qu'en germe tant que la 
condition n’est pas 
réalisée, ce qui a plusieurs conséquences => 
= le créancier ne peut pas agir en exécution forcée 
= si le débiteur paie à ce stade, c’est un paiement indu, 
sujet à répétition (cf art. 1304-5 al. 2) ce qui diffère de 
la solution adoptée en matière de terme puisque 
l'obligation à terme existe déjà (seule l’exigibilité est 
reportée) 
= absence d'écoulement du délai de prescription (cf art. 
2233, 1° C. civ. : « La prescription ne court pas : 1° A 
l'égard d'une créance qui dépend d'une condition, 
jusqu'à ce que la condition arrive ») 
1 En cas de condition résolutoire : les solutions sont symétriquement 
inverses : 
o l'obligation existe et produit les effets d’une obligation pure et 
simple : 
= d’un côté, le créancier peut exiger paiement / de l’autre 
côté, le débiteur est 
tenu de s'exécuter 
= le créancier peut exercer des actes conservatoires ou 
agir par voie paulienne ou oblique 
= il peut transmettre sa créance... 
o les choses ne changent que lorsque la condition se réalise ; cf 
infra 


Il) La condition réalisée 


e Il faut à nouveau distinguer entre condition suspensive et résolutoire 
1 Réalisation de la condition suspensive : 

o Constatation de la réalisation : question de fait => il s’agit de 
déterminer si l'événement réalisé correspond à ce qu'ont 
voulu les parties ; c'est donc une question d'interprétation de 
la volonté des parties 

- elle relève de l'appréciation souveraine des juges du 
fond 

= elle doit être prouvée par celui qui réclame l'exécution 
de l'obligation 

conditionnelle 

o Effets de la réalisation : 

” La survenance de la condition rend l'obligation pure et 
simple ; cf art. 1304-6 al. 1* => le droit du créancier 
devient parfait, donc susceptible d'exécution forcée 

= Effet traditionnellement rétroactif de la condition 
accomplie ; cf ancien art. 1179 
C. civ. qui prévoyait les solutions suivantes : 

e le paiement fait avant la réalisation de la 
condition, qui était indu, (i) est désormais validé 
et (ii) ne peut plus donner lieu à répétition 

e les actes accomplis avant la réalisation de la 
condition par le créancier (acquéreur sous 
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condition) sont validés => s'il avait aliéné la 
chose avant la réalisation de la condition, cette 
aliénation est validée puisqu'il est réputé avoir été 
propriétaire dès l’origine 
= Renversement du principe depuis la réforme ; cf art. 
1304-6 nouveau : 

e Al 1% « L'obligation devient pure et simple à 
compter de l'accomplissement de la 
condition suspensive »...mais l’al. 2 permet de 
maintenir la solution traditionnelle si les parties 
le prévoient = « Toutefois, les parties peuvent 
prévoir que l'accomplissement de la condition 
rétroagira au jour du contrat » 

e Cette solution de principe paraît logique, car 
correspondant aux vœux les plus fréquents des 
parties = celles-ci entendent généralement être 
déjà liées, sous la condition de la réalisation d’un 
événement, mais pas dans l'optique de pouvoir 
passer des actes avant cette réalisation 
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e Rappel : par dérogation à l'absence de 
rétroactivité, l’art. 1304-5 al. 2 admet - selon une 
interprétation a contrario - que le paiement n’est 
plus indu après réalisation de la condition 

e La plupart des actes accomplis par le débiteur- 
vendeur sous condition avant la réalisation de la 
condition sont cependant valides : 

o cf les actes conservatoires et les actes 
d'administration => un bail conclu dans 
cette période sur la chose vendue est donc 
valable, et le débiteur en conserve les fruits 
perçus 

o cfles actes de disposition, également validés 

= au regard de art. 2276 pour les 
meubles, si bonne foi et mise en 
possession de l'acquéreur 

=” au regard de la publicité foncière pour 
les immeubles 

e Mais si le débiteur-vendeur sous condition n’a 
rien fait, il subit la règle res perit domino : perte 
de la chose à sa charge sans paiement du prix ; cf 
art. 1304-6 al. 2 

e En rappelant donc que la dérogation des parties 
est possible => elles peuvent toujours y renoncer 
et prévoir la rétroactivité ; cf art. 1304-6 al. 2 


Réalisation de la condition résolutoire 


(0) 
(0) 


(0) 


disparition rétroactive de l'obligation ; cf art. 1304-7 nouveau 
le créancier doit restituer ce qu’il a touché de la part du 
débiteur 
si la condition concernait un contrat translatif de propriété, le 
débiteur-vendeur serait réputé avoir toujours été propriétaire, 
alors que le créancier-acquéreur serait réputé ne jamais 
lavoir été 
mais cette rétroactivité subit les mêmes tempéraments que 
dans le cas précédent : 
= les actes conservatoires et d'administration accomplis 
par le créancier- acquéreur sont validés ; cf art. 1304-7 
al. 1% : « L'accomplissement de la condition résolutoire 
éteint rétroactivement l'obligation, sans remettre en 
cause, le cas échéant, les actes conservatoires et 
d'administration » 
=” le créancier-acquéreur peut donc conserver les fruits / 
le débiteur-vendeur ne peut remettre en cause le bail 
autre limite à la rétroactivité : pour les contrats à exécution 
successive (cf l'exemple du contrat d'installation de machines 
dans l’entreprise), la résolution résultant de la survenance de 
la condition ne vaut que pour l'avenir 
= cf art. 1304-7 al. 2 : « La rétroactivité n'a pas lieu si 
telle est la convention des parties ou si les prestations 
échangées ont trouvé leur utilité au fur et à mesure de 
l'exécution réciproque du contrat » 
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= à nouveau, les parties peuvent déroger à la rétroactivité 
si elles le souhaitent 
= éviction de la rétroactivité en fonction de l’économie du 
contrat ; cf contrats à 
exécution successive 
o enfin, le débiteur ne peut provoquer la réalisation de la 
condition résolutoire pour déclencher sa libération 
application dérivée de l'ancien art. 1178, confortée par l'art. 
1304-3 al. 2 ; « la condition résolutoire est réputée défaillie si 
son accomplissement a été provoqué par la partie qui y avait 
intérêt » 


III) La condition défaillie 


e Cela suppose cette fois que la condition ne s’est pas réalisée 
1 Défaillance de la condition suspensive : 
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o Pour la constatation de la défaillance, les solutions étaient 
fixées par l’ancien art. 1176 


C. civ. : 


= soit les parties avaient prévu un délai pour 
l’accomplissement de la condition 
=> condition réputée défaillie si, à l'issue du délai, 
l'événement ne s'était pas réalisé 

= soit les parties n'avaient pas prévu de délai; cf ancien 
art. 1176 : la condition 
« n'est censée défaillie que lorsqu'il est devenu certain 
que l'événement n'arrivera pas ». 


problème : quand était-on « certain » 


que l'événement ne 


surviendrait pas ? 
cf vente sous condition suspensive d'obtention d’un 
prêt, mais 
aucun délai n’est prévu : 
o Ce n’est pas parce que l'acquéreur n'arrive 


pas à obtenir le prêt aujourd'hui qu'il est 
certain qu'il ne pourra pas l'obtenir 
ultérieurement 

le vendeur reste donc - au moins 
théoriquement - à la merci d’une conclusion 
ultérieure de la vente, ce qui l'empêche de 
vendre le bien à quelqu'un d'autre 


Certains arrêts ont dès lors reconnu aux juges le 
pouvoir de découvrir un délai raisonnable de 
réalisation des conditions en se fondant sur la 
volonté implicite des parties...mais solution non 
acquise de manière certaine en jurisprudence 


=” Aucune précision dans le texte de réforme 


tout dépendra donc de la volonté des parties ; 
règne de la liberté contractuelle 

en tenant compte de l'application de Fart. 1210 
nouveau => a priori 

pas possible qu’un engagement soit perpétuel 


o Effets de la défaillance : 
= le droit est censé ne jamais avoir pris naissance, et est 
donc rétroactivement 
caduc ; cf art. 1304-6 al. 3 


= Ex: 


s’il s'agissait d’une vente et qu’un acompte sur le 


prix avait été versé, 
cet acompte devra être restitué par le vendeur à 


l'acquéreur 


o Equivalent de défaillance : la partie dans l'intérêt de laquelle 


la condition était 


convenue peut y renoncer d'elle-même tant que la condition 
n'est pas défaillie ; cf art. 1304-4 

=> en pareil cas, le droit est définitivement acquis au moment 
de la renonciation 


” ex 


vente d'immeuble sous condition suspensive de 
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mutation de l'acquéreur 
dans les 3 mois 
= au bout de 2 mois, l'acquéreur, même non muté, peut 
renoncer à cette condition parce qu'il veut en tout état 
de cause acheter le bien 
= son droit sur l'immeuble est alors acquis 
1 Défaillance de la condition résolutoire : 
o le droit du créancier définitivement acquis 
o mais le même problème que pour la condition suspensive se 
pose quand le délai 
pour constater la défaillance n’est pas fixé par les parties 
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TITRE 2 - LES MODALITES PROPRES AUX SUJETS DE 
L'OBLIGATION 


e Dans son schéma le plus classique, le rapport d'obligation comporte 
un seul créancier et un seul débiteur 


e Mais il est tout à fait possible, et cela arrive même fréquemment, 
que l'obligation 
comporte plusieurs créanciers, ou plusieurs débiteurs, ou les deux : 
O ex. une banque prête de l'argent à un couple 
O deux co-emprunteurs => deux débiteurs de l'obligation de 
remboursement 
e Principe : l'obligation se divise, on parle d'obligations conjointes 


même si l’on devrait plutôt 
évoquer des obligations divises (chapitre 1). 

e Mais cette division ne se produit pas lorsque l'obligation est 
solidaire (chapitre 2), in solidum (chapitre 3), ou indivisible 
(chapitre 4) c'est-à-dire, si l’on prend l'hypothèse de la pluralité de 
débiteurs, que chacun est tenu de toute la dette 


CHAPITRE 1 - LES OBLIGATIONS CONJOINTES 


Section 1 : La notion d'obligation conjointe 


e C’est le principe : en présence de plusieurs débiteurs ou de 
plusieurs créanciers, l'obligation se divise, ce qui donne naissance à 
des obligations conjointes 

o principe maintenu dans la réforme ; cf art. 1309 nouveau: « 
l'obligation qui lie plusieurs 
créanciers ou débiteurs se divise de plein droit entre eux 
es 

o alors qu'il avait été beaucoup critiqué : il est renversé dans 
les projets 
internationaux d'harmonisation du droit des obligations, et 
ignoré en common law 


o deux personnes achètent ensemble un bien immobilier ; la 
dette de paiement du prix se divise entre ces débiteurs => 
chacun n’est tenu envers le vendeur que de payer la moitié du 
prix de vente 

o deux personnes louent ensemble un appartement ; la dette de 
paiement du loyer se divise entre ces locataires => chacun 
n'est en principe tenu que de la moitié du loyer envers le 
propriétaire 

o deux personnes vendent ensemble un bien immobilier ; la 
créance de paiement du prix se divise entre ces deux 
créanciers => chacun ne peut demander paiement que de la 
moitié du prix de vente à l’acquéreur 

0 En pratique : 
o assez rare que la dette naisse conjointe : 
= en matière contractuelle, la stipulation de solidarité 
voire d’indivisibilité est très fréquente 
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- en matière extracontractuelle, l'obligation sera souvent 


in solidum 


o la dette devient en revanche plus souvent conjointe en cas de 
décès du débiteur ou du créancier : 


initialement, il n’y avait qu'un seul créancier ou qu'un 
seul débiteur, mais ce créancier ou ce débiteur décède 
et laisse plusieurs héritiers => la créance va alors se 
diviser entre ces héritiers ; cf ancien art. 1220 C. civ., 
clairement repris à l'art. 1309 al 1‘’nouveau (« la 
division a lieu de nouveau entre leurs successeurs ») : 
e Chaque héritier du débiteur ne sera tenu que d’une 
partie de la dette 
e Chaque héritier du créancier ne pourra demander 
paiement que d’une 
partie de la dette 
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Section 2 : Le régime de l'obligation conjointe 


0 Question essentielle : comment l'obligation se divise-t-elle ? 
1 Réponse 
o En principe : par parts égales, on dit encore par parts viriles. 
o Mais la règle subit de nombreuses exceptions : 
en matière contractuelle, le contrat peut ainsi prévoir 
une répartition différente entre chaque partie débitrice 
=" en matière successorale, la division s'opère en 
proportion de leurs parts dans la succession => s’il y a 
deux héritiers, l’un recevant les 2/3 du patrimoine du 
défunt, l’autre 1/3, alors la créance se divisera de la 
même manière, donc le premier recevra les 2/3 de la 
créance concernée, l’autre 1/3 
o L'obligation conjointe se résout en réalité en autant de liens 
d'obligation distincts qu'il y 
a de débiteurs ou de créanciers : 
= Ils sont certes liés par une communauté d'origine, mais 
sans conséquence juridique notable 
= Pour le reste, ces obligations sont indépendantes, 
chacune « vivra sa vie » : 
e Ex: une dette se divise entre deux héritiers 
e sile créancier interrompt la prescription à l'égard 
d'un héritier, par exemple en l’'assignant en 
justice, cela n'interrompt pas pour autant la 
prescription à l'égard de l’autre héritier 
1 Les inconvénients de l'obligation conjointe évidents pour le 
créancier lorsqu'il y a plusieurs débiteurs : 
o Cela lui impose la division de ses poursuites => autant 
d'actions et éventuellement de procès à mener 
o En cas d’insolvabilité d'un des débiteurs conjoints => c’est le 
créancier qui en supporte le risque, et qui subit donc une 
perte partielle 
= cf un prêt consenti à deux époux : si obligation 
conjointe, chacun est tenu de rembourser la moitié 
envers le créancier => si l’une est insolvable, le 
créancier ne pourra jamais obtenir remboursement de 
la moitié qui incombe à ce débiteur 
= cf un bail consenti à deux colocataires non solidaires : 
Cass. 3° civ. 30 octobre 2013 confirme que cette dette 
est divisible => en cas de départ d’un des locataires 
sans congé, le baïlleur ne peut obtenir le paiement 
intégral du loyer auprès de l'autre locataire, car 
l'obligation conjointe demeure 
o => logique que la solidarité soit le plus souvent stipulée pour 
pallier ces inconvénients 


CHAPITRE 2 - LES OBLIGATIONS SOLIDAIRES 


e La solidarité fait obstacle à la division de la créance ou de la dette => 
elle peut donc s'appliquer à des créanciers, et l’on parle alors de 
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solidarité active (Section 1) ; ou à des débiteurs, et l’on parle alors de 
solidarité passive (Section 2) 


Section 1 : La solidarité active 
D) La notion de solidarité active 


1 Elle était prévue par l'ancien art. 1197 C. civ. et suppose un seul 
débiteur tenu envers plusieurs créanciers : 
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o permet à chacun des créanciers de réclamer au débiteur le 
paiement de la totalité de la dette 
o permet au débiteur d’être, par son paiement, libéré à l'égard des 
autres créanciers 
e Double effet retenu par la réforme, ; cf art. 1311 nouveau sur la 
définition de la solidarité active 
1 La solidarité active fait ainsi obstacle à la division de la créance ; ex : 
dette de 1.000 euros dont un débiteur unique est tenu envers deux 
créanciers À et B : 
o en principe la créance se divise, donc A ne peut exiger du 
débiteur que le paiement de 500 euros, et idem pour B 
o avec la solidarité active, À comme B peuvent demander paiement 
de 1.000 euros au débiteur, mais évidemment, une fois que le 
débiteur a payé 1.000 euros à l’un des deux, il est libéré envers 
l’autre 
1 Fondement : elle ne se présume pas, donc procède forcément d’une 
convention. 
e Mais la jurisprudence est particulièrement exigeante 
o il ne suffit pas que l'acte contienne une stipulation de solidarité 
active 
o il faut encore qu'il indique expressément que chaque créancier a 
le droit de poursuivre le débiteur pour la totalité => cette 
exigence n’est pas clairement reprise par le texte de réforme ; cf 
art 1310 nouveau : « la solidarité est légale ou conventionnelle, 
elle ne se présume pas» 


D Les effets de la solidarité active 


1 Dans les rapports entre les créanciers et le débiteur : 
o Effet principal : 
= chaque créancier solidaire peut demander paiement de la 
totalité de la dette au débiteur (art. 1197 ancien [Jart. 1311 
nouveau) 
= le débiteur peut payer la totalité au créancier de son choix 
(art. 1198 ancien [|] art 1311 nouveau) 
o Effets particuliers liés à la communauté 
d’origine des liens d'obligation 
” la mise en demeure faite par l’un des créanciers profite 
à tous 
= lacte interruptif de prescription fait par l’un des 
créanciers profite aux autres 
(ancien art. 11991] art. 1312 nouveau) 
o Effets particuliers liés à la distinction des liens d'obligation : 
= le créancier ne peut pas faire disparaître la créance sans 
paiement effectif par le débiteur 
» ancien art. 1198 al. 2 C. civ., repris par l’art. 1350-1 al. 2 
nouveau, prévoit que la remise de dette faite par le 
créancier solidaire libère le débiteur seulement pour la 
part de ce créancier 
e le débiteur reste tenu envers l’autre créancier pour le 
reste 
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e la règle est logique au regard de la distinction des 
liens ; un créancier ne peut disposer de sa créance 
qu'à hauteur de sa part 

1 Dans les rapports entre les créanciers eux-mêmes : 
o Lorsque l’un des créanciers a obtenu paiement de la totalité de la 
créance : 
= les autres ont contre lui un recours pour obtenir restitution 
de leur propre part 
= en principe, la répartition se fait par parts égales, mais la 
convention peut prévoir une répartition différente 
o Si l’on reprend l'hypothèse de la créance solidaire entre A et B 
d'un montant de 1.000 euros : si le créancier A obtient paiement 
de ces 1.000 euros de la part du débiteur, le créancier B peut 
demander à A remboursement de 500 euros => chacun aura 
obtenu ce qui lui est dû, ici 500 euros 
o Danger de la stipulation de solidarité active pour les créanciers : 
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= si le créancier accipiens (= qui a été payé) est insolvable, 
l’autre créancier ne pourra pas récupérer ce qui lui est dû 
= raison pour laquelle la jurisprudence est très rigoureuse 
sur la reconnaissance 
d'une solidarité active 
1 Solidarité active = mécanisme très rare en pratique, mais avec une 
application majeure aujourd’hui dans le compte joint ouvert par deux 
époux ou deux concubins auprès d’une banque : 
o chacun des époux ou concubins peut utiliser la totalité des 
fonds qui figurent sur ce 
compte, c’est-à-dire concrètement peut vider le compte 
o chacun des époux ou concubins peut demander paiement de la 
totalité de la créance 
qu'ils ont à l'encontre de la banque = solde créditeur du compte 
o mais il y a également dans le compte joint une solidarité passive 
entre les titulaires du compte : si le solde du compte est 
débiteur, la banque créancière peut demander paiement de la 
totalité de la dette, du solde, à chacun des titulaires 


Section 2 : La solidarité passive 


1 Situation inverse de la précédente : elle suppose plusieurs débiteurs 
tenus de la même dette envers un unique créancier ; cf art. 1313 al. 1 
nouveau : « La solidarité entre les débiteurs oblige chacun d'eux à 
toute la dette. Le paiement fait par l’un d'eux les libère tous envers le 
créancier » 

1 La solidarité passive fait donc obstacle à la division de la dette => cf 
dette de 1.000 euros dont sont tenus deux débiteurs A et B : 

o en l'absence de solidarité, la dette se divise, le créancier ne peut 
exiger que 500 euros de chacun ; avec la solidarité, le créancier 
peut exiger paiement de la totalité de la dette, 

1.000 euros, à A ou à B 

o si À paie les 1.000 euros, le créancier n’a plus à agir contre B 
=> l'intérêt majeur de la 
solidarité pour le créancier est ainsi de lui procurer une garantie 

= ce n’est plus lui qui supporte le risque de J’insolvabilité de 
l’un des débiteurs, mais 
les autres débiteurs 
” siB est insolvable 
e dans l'obligation conjointe le créancier n’obtiendra 
que 500 euros de A, et 
c'est tout 
e grâce à la solidarité, le créancier peut obtenir les 
1.000 euros de A 
o Exemple pratique de la colocation avec clause de solidarité entre 
locataires stipulée par le bailleur : 
= chacun des deux colocataires est tenu de la totalité de la 
dette de loyer envers le propriétaire 
= si l’un ne paie pas, le propriétaire peut demander le tout à 
l’autre => garantie 
très importante pour lui 
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cette garantie est puissante...même parfois trop puissante 
pour le législateur 


e pour les baux d'habitation, loi réduit désormais 
l'effet de la clause de solidarité passive à 6 mois 
après le congé donné par l’un des locataires, et 


prévoit sa cessation automatique en cas de nouveau 
colocataire 


e cf art. 8-1 VI de la loi du 6 juillet 1989, tel que 
modifié par loi Macron 


I) Les sources de la solidarité passive 


Règle essentielle posée par l’ancien art. 1202 C. civ. : « La solidarité ne 


se présume point ; il faut qu'elle 
soit expressément stipulée. Cette règle ne cesse que dans les cas où la 


solidarité a lieu de plein droit, en vertu 
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d’une disposition de la loi » => elle est reprise dans le cadre de l'art. 
1310 nouveau : « la solidarité est légale ou conventionnelle ; elle ne se 
présume pas ». 
Trois sources possibles en définitive : 
o Solidarité prévue par le contrat : 
= hypothèse la plus fréquente en pratique (colocataires, 
coemprunteurs, caution...) : bien souvent, le créancier va 
exiger la solidarité en raison de son effet de garantie, sinon 
il refuse de contracter 
= la loi indique que la solidarité ne se présume pas : 

e en cas de doute, il faut statuer en faveur de l'absence 
de solidarité + il faut une volonté claire et précise en 
faveur de la solidarité. 

e pour autant, il n’y a pas de formule sacramentelle 

o les parties n’ont pas l'obligation d'utiliser le 
terme « solidarité » 

o on constate aussi une certaine souplesse de la 
jurisprudence pour l’admettre (identité des 
engagements souscrits, de la rémunération des 
parties...) 

o Solidarité prévue par la loi : correspondent principalement à trois 
hypothèses 
= communauté d'intérêts ou de situation entre les codébiteurs 
=> €X.: 

e solidarité entre les époux et les partenaires de PACS 
pour les dettes ménagères (art. 220 et 515-4 C. civ) 
….mais pas entre les concubins, sauf solidarité 
contractuelle 

e entre les héritiers pour le paiement des droits de 
mutation liés au décès 

e entre les parents pour la responsabilité pour faits 
dommageables commis par leurs enfants (art. 1384 
al. 4 C. civ., devenu pour l'heure art. 1242 al. 4) 

= faute commune des codébiteurs => personnes 
condamnées pour un même crime ou un même délit 
solidairement tenues pour les restitutions et les DI (art. 
375-2 et 480-1 du code de procédure pénale) 

= nécessités du crédit 

e cas des associés d’une société en formation tenus 
solidairement pour les actes pris en son nom 

e cas des signataires d’une lettre de change tenus 
solidairement de 
l'engagement 

o Solidarité résultant de la coutume : 

= présomption de solidarité en matière commerciale, 
contrairement à Ja lettre de l’ancien art. 1202 C. civ. => 
en augmentant la garantie du créancier, elle favorise le 
crédit, considération qui est essentielle en matière 
commerciale ; il faut donc une clause expresse pour 
l'écarter 

= encore faut-il que les débiteurs soient codébiteurs d’une 
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même dette : cf associés 
d’une société en participation, seulement tenus des dettes 
personnellement contractées 
=> ils deviennent codébiteurs solidaires pour ces 
dettes seulement s'ils 
agissent en qualité d'associés au vu et au su des tiers 
source non expressément consacrée dans la réforme ; 
e cf art. 1310 nouveau qui ne vise toujours que la 
solidarité légale ou 
conventionnelle 
e mais il est fort probable qu'elle demeure appliquée 
par la jurisprudence, laquelle inclurait dans la « loi » 
l'ensemble des sources de droit objectif, y compris 
donc les usages ou la coutume 
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II) Les effets de la solidarité passive 


e Distinction capitale à faire : entre l'obligation à la dette, soit les 
rapports entre créancier et codébiteurs ; et la contribution à la 
dette, soit les rapports entre codébiteurs eux-mêmes 


A)Les effets dans les rapports entre créancier et débiteurs = 
obligation à la dette 


Il faut distinguer ce que l’on appelle les effets principaux de la solidarité, 
qui sont bien établis (1), et les effets secondaires de la solidarité, qui sont 
contestés (2) 


1. Les effets principaux 


e Droit de poursuite du créancier : celui-ci doit tenir compte à la 
fois de ce que (i) la dette elle-même est unique, mais (ii) des liens 
d'obligation distincts demeurent vis-à-vis de chaque débiteur 

o Unicité de la dette : tous les débiteurs doivent en principe 
la même chose 
= le créancier peut agir contre celui des codébiteurs 
solidaires de son choix, et lui demander paiement de 
toute la dette => effet essentiel de la solidarité, qui 
permet au créancier de choisir le débiteur le plus 
solvable ; cf ancien art. 1203 C. civ. repris à l'art. 
1313 al. 2 nouveau 

e il peut évidemment agir contre tous les 
codébiteurs ; mais s’il 
préfère, il peut agir contre un seul 

e il peut aussi agir d’abord contre un débiteur, et 
ensuite contre les autres débiteurs ; cf ancien 
art. 1204 C. civ. repris à l'identique à l’art. 
1313 al. 2 nouveau 

= le débiteur poursuivi n’a aucun bénéfice de division, 
c'est-à-dire qu'il ne peut pas obliger le créancier à 
diviser ses poursuites entre les différents débiteurs ; 
on remarque toutefois que la règle était 
expressément prévue à l’ancien art. 1203 C. civ., et 
ne lest plus dans le texte de réforme...mais cela 
découle aisément de art. 1313 (« la solidarité entre 
les débiteurs oblige chacun d'eux au paiement de 
toute la dette ») 

e le débiteur poursuivi peut seulement appeler 
en garantie ses codébiteurs, c’est-à-dire les 
forcer à intervenir au procès 

e le juge les condamnera alors à lui rembourser 
une partie de la 
somme qu'il devra verser au créancier (cf 
contribution à la dette) 

= le paiement effectué par un codébiteur solidaire libère 
les autres à l'égard 
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du créancier ; cf ancien art. 1200 C. civ. repris à l'art. 
1313 al. 1 nouveau 
=> celui-ci ne peut pas obtenir paiement de plus que 
ce qui lui est dû, sinon paiement indu 
o Pluralité de liens d'obligation : chaque débiteur peut parfois 
être tenu différemment 

= si le créancier veut agir contre un codébiteur, il doit 
avoir un titre exécutoire à l'encontre de ce débiteur 
précisément => si deux codébiteurs solidaires A et B 
sont tenus envers un créancier, la détention d’un 
titre exécutoire contre A (par exemple un jugement 
de condamnation) lui permet de mettre en œuvre des 
saisies contre À, mais pas contre B 

= si décès d’un des codébiteurs solidaires : 

e situation non modifiée des autres codébiteurs : 
ils peuvent toujours être poursuivis pour le tout 
par le créancier 

e mais division de la dette entre les héritiers, du 
fait de la pluralité de liens obligatoires => la 
transmission de la dette conduit à revenir 
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au principe de division ; chaque héritier n’est 
donc tenu de la dette 
solidaire que proportionnellement à sa part 
successorale 
e ex. : trois débiteurs A, B et C sont tenus 
solidairement d'une dette de 30.000 euros ; A 
décède et laisse deux héritiers à parts égales : 
o Le créancier peut toujours agir pour 
30.000 euros contre B et C 
o Mais il ne peut demander à chaque 
héritier de A que 
15.000 euros, du fait de la division de la 
dette transmise 
e  Opposabilité des exceptions = arguments, moyens de défense 
que peut faire valoir le codébiteur lorsqu'il est poursuivi par le 
créancier ; ils sont classiquement de trois types distincts : 

o Exceptions inhérentes à la dette = exceptions communes 
(cf texte de l'art. 1315 nouveau) : elles détruisent la dette 
dans son entier à l'égard de tous les codébiteurs, et 
peuvent donc être invoquées par tous les codébiteurs 

o Plusieurs exceptions concevables ; certaines sont évoquées 
par l’art. 1315 
nouveau : 

= causes de nullité qui affectent l'obligation elle-même, 
quant à son objet ou sa 


forme : 
e si la dette est nulle pour objet illicite, tous les 
codébiteurs 
peuvent s’en prévaloir pour refuser de payer le 
créancier 


e en revanche, les causes de nullité relative, i.e. 
invocables par celui que la règle protège 
devraient en être exclues et constituer des 
exceptions personnelles (la jurisprudence était 
en ce sens)....mais le texte nouveau de art. 
1315 ne distingue plus selon les causes de 
nullité => doute quant à une possible évolution 
sur ce point 

= causes d'extinction de l'obligation qui entraînent la 
disparition de son objet : 

e paiement de la dette : disparition due à son 
exécution par un ou plusieurs des codébiteurs 

e prescription de la dette : disparition due à 
l'écoulement d'un certain 
délai 

= modalités communes à la dette : terme suspensif, 
condition suspensive 

e tous les débiteurs peuvent opposer le terme 
non échu ou la 
condition suspensive non réalisée. 

e „mais attention, il faut bien que le terme ou la 
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cas 


condition soient bien attachés à la dette ; si le 
terme profite seulement à un débiteur, c'est 
une exception purement personnelle (ex. cité 
en ce sens par l’art. 1315 nouveau) 

particulier de la compensation = cause 


d'extinction de la dette dès lors que les parties 
deviennent réciproquement créancier et débiteur 
l’un de lautre ; cela peut arriver quand l’un des 
codébiteurs solidaires devient créancier du créancier 


exception partiellement commune => tous les 
autres débiteurs sont bien libérés dans la 
mesure de la compensation 

mais ils ne pouvaient linvoquer par voie 
d'exception quand ils étaient poursuivis par le 
créancier ; seul le codébiteur concerné pouvait 
opposer cette exception => système complexe 
de l’ancien art. 1294 al. 3 C. civ. 
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e les texte de réforme - cf art. 1315 et 1347-6 
nouveau - innovent sur ce point, en permettant 
aux autres codébiteurs de s’en prévaloir pour 
faire déduire du total de la dette la part divise 
du débiteur concerné 

o si deux codébiteurs à parts égales 
doivent solidairement au créancier 100, 
et si le second est lui- même créancier du 
créancier de 70... 

o première possibilité : le premier 
codébiteur solidaire, s’il est poursuivi 
pour les 100, ne pourra opposer la 
compensation qu'à concurrence de la 
part divise du second, donc de 50 => il 
reste donc lui-même débiteur de sa 
propre part divise vis-à-vis du créancier, 
soit à hauteur de 50 (100 - 50), tandis 
que l’autre codébiteur solidaire devient 
créancier du créancier, à hauteur de 20 
(70 - 50) 

o deuxième possibilité : le second 
codébiteur solidaire, s’il est poursuivi 
pour les 100, peut se prévaloir 
totalement de sa propre créance contre 
le créancier si ce dernier agit 
directement à son égard => il reste donc 
lui-même débiteur d’une dette réduite 
par la compensation, et ce à hauteur de 
30 (100-70) 

e c'est donc plutôt devenu une exception mixte, 
comme la remise de dette (v. infra) 

o Exceptions purement personnelles : elles affectent 
uniquement le lien d'obligation 
particulier qui unit un codébiteur solidaire au créancier, 
sans affecter la dette en elle-même 
=> seul Je débiteur concerné peut donc l’invoquer, tandis 
que les obligations des autres ne sont pas diminuées ; 
l'effet de garantie attaché à la solidarité passive joue alors 
à plein pour le créancier 
= causes de nullité qui n’entachent qu'un seul débiteur, 
qu'il sera donc seul à 
pouvoir opposer à une demande en paiement du 
créancier : 

e incapacité d’un des codébiteurs 

e vice du consentement d’un des codébiteurs 

e mais attention, il est possible que le texte 
nouveau de l'art. 1315 ne considère plus cette 
exception comme purement personnelle ; cf 
supra...peu probable pour moi, même 
raisonnement que le terme, visé par l’art. 1315 
comme exception personnelle alors qu'il peut 
être une exception commune 
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= effacement des dettes du débiteur dans le cadre 
d'une procédure personnelle de traitement du 
surendettement (particulier) ou de liquidation 
judiciaire (entrepreneur) 
o Exceptions simplement personnelles ou mixtes : 
= Effets : 

e d’un côté, elles libèrent entièrement un seul 
débiteur concerné 

e de l’autre, elles profitent pour partie aux autres 
codébiteurs en réduisant le montant de 
l'engagement des autres de la part qui 
incombait au débiteur entièrement libéré 

= Remise de dette consentie à un seul codébiteur : 

e cfart. 1285 al 2 C. civ....devenu art. 1350-1 al. 
ler nouveau qui semble considérer 
systématiquement la remise de dette comme 
une exception simplement personnelle 
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o auparavant, l’ancien art. 1285 al 1 en 
faisait par principe une exception 
commune, sauf si droits réservés contre 
les autres codébiteurs solidaires 

o le créancier peut bien agir contre tous 
les autres, mais déduction faite de la part 
incombant au bénéficiaire de la remise 

ex. : obligation solidaire de 30.000 euros dont 
sont tenus trois débiteurs A, B et C ; le 
créancier accorde une remise de dette 
individuelle à A et réserve ses droits contre les 
autres : 

o le créancier peut agir contre B et C, mais 
seulement dans la limite de 20.000 euros 
=> leur dette est diminuée d’une somme 
correspondant à la part du bénéficiaire 
de la remise ; or, comme ils sont trois, la 
part de chacun est de 10.000 euros. 

o Solution logique : le créancier ne peut 
pas aggraver la situation des codébiteurs 
par ses acte envers l’un d’eux ; il doit 
l'’assumer dans ses rapports avec les 
autres codébiteurs => la dette qui leur 
incombe définitivement ne doit pas 
pouvoir être alourdie ; cf infra au stade 
de la contribution à la dette 


= Confusion : réunion sur une même tête des qualités 
de créancier et de débiteur d’une même obligation, 
qui est une cause (très rare) d'extinction du lien 
d'obligation : 


Il peut arriver que le créancier devienne 
héritier d'un des codébiteurs solidaires => le 
lien d'obligation avec ce codébiteur s'éteint 
alors par confusion ; le créancier peut agir 
contre tous les autres codébiteurs, mais 
déduction faite de la part incombant au 
débiteur décédé 
Cf ex. précédent, avec le créancier seul héritier 
de A : 
o Il peut agir contre B et C, mais seulement 
dans la même limite de 20.000 euros 
o Solution encore logique, sinon risque de 
paiement indu 
pour le créancier, qui a vu sa créance 
réduite 


= Compensation profitant initialement à un seul 
codébiteur : 


cf art. 1315 et 1347-6 nouveau ; la 
compensation vient pareillement réduire 
l'obligation commune... 

selon les modalités décrites supra 
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2. 
Effets particuliers attachés par la Joi à la solidarité, amplifiés 
ensuite par la jurisprudence 

Fondement : 


(0) 


Les effets secondaires 


Traditionnellement justifiés par une idée de représentation 
mutuelle des coobligés solidaires : il existe une 
communauté d'intérêts entre les coobligés solidaires qui 
fait que l’on peut considérer qu'ils se représentent 
réciproquement. 

Idée aujourd’hui contestée : il n’y a pas toujours de 
communauté d'intérêts, notamment dans l'hypothèse de la 
sanction d’une faute commune => la jurisprudence 
actuelle ne se réfère plus vraiment à cette explication, qui 
tient le plus souvent au choix d’une faveur pour le 
créancier 


Effets secondaires prévus par le Code civil: 
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o Ancien art. 1207 repris par art. 1314 nouveau : la mise en 
demeure adressée à l’un des codébiteurs solidaires produit 
effet à l'encontre des autres => fait donc courir les 
intérêts moratoires 

o Art. 2245 al 1 : l'interruption de la prescription à 
l'encontre de J’un des codébiteurs solidaires vaut 
interruption de la prescription à l'égard de tous 

e Effets secondaires dégagés par la jurisprudence, sur le plan de 


la procédure civile : 


o Deux effets notables, fondés sur une supposée représentation 


mutuelle : 

lorsqu'un seul des codébiteurs solidaires a été 
assigné par le créancier, la chose jugée à son égard 
s'impose aux autres => si le juge a statué sur un 
argument invoqué par le débiteur, la réponse qu'a 
donnée le juge s'impose donc dans les rapports avec 
les autres 

les codébiteurs solidaires ne pouvaient former tierce 
opposition (= recours contre un jugement auquel ils 
n'étaient pas partie mais qui lèse leurs intérêts) 
contre la décision rendue contre l’un d’entre eux 


o Solutions très dangereuses pour les codébiteurs car elles 
font dépendre le sort de tous de la diligence du débiteur 
poursuivi : 


cf cas du créancier qui agit contre l’un des débiteurs, 
lequel omet d'invoquer une exception qui aurait 
permis d’écarter une condamnation => le juge 
condamne donc le débiteur à payer. 

Or, cette décision a autorité de chose jugée à l'égard 
des autres débiteurs => le créancier pourra donc, en 
s'appuyant sur cette décision, agir en paiement 
contre les autres, qui ne peuvent pas invoquer 
l'argument omis par le premier débiteur 


o La jurisprudence a donc reconnu des tempéraments : 


décision non opposable aux codébiteurs en cas de 
collusion frauduleuse 

entre le créancier et le premier débiteur 

les codébiteurs peuvent par ailleurs toujours 
invoquer les exceptions qui leur sont personnelles 
plus récemment, Cass. com., 5 mai 2015 est allée 
plus loin : admet désormais la tierce opposition de la 
caution solidaire contre la sentence arbitrale fixant la 
dette du débiteur principal à l’égard du créancier => 
la portée de la solution va vraisemblablement au-delà 
de la caution et de la sentence arbitrale, car fondée 
sur l’art. 6 § 1 CEDH (droit effectif au juge) 


o Réforme : elle ne s’est pas prononcée sur ce point => 
doute sur la pérennité de toute cette jurisprudence 


B) Les effets dans les rapports entre codébiteurs = la 
contribution à la dette 
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Question : comment va se répartir le poids définitif de la dette 
entre les codébiteurs ? 
L'un d’entre eux a payé le créancier, que peut-il faire ? 
Réponse donnée par l’ancien art. 1213 C. civ. devenu art. 1317 
nouveau : entre les codébiteurs, la dette se divise de plein droit 
=> chacun n’est tenu que pour sa part 
Détermination de la part contributive : 
o Principe : la division se fait par parts égales = par parts 
viriles 
o Exceptions : 
= la convention peut parfaitement prévoir une 
répartition différente, en vertu de la liberté 
contractuelle 
= le juge peut également ordonner une répartition 
définitive différente en se fondant sur l'intérêt 
respectif des codébiteurs dans la dette 
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O cf deux coindivisaires qui contractent 
solidairement une dette pour l'entretien du 
bien indivis 

O si l’un a une plus grande part que l’autre 
dans l’indivision, il est logique qu'il supporte 
définitivement une plus grande partie de la 
dette 

= cf aussi ancien art. 1216, repris à l'art. 1318 
nouveau, à propos d’un 
engagement solidaire de payer la dette d'autrui 
e ex du mari qui s'engage solidairement au 
remboursement de l'emprunt souscrit par sa 
femme seule => son souscripteur ne doit rien 
supporter de la dette in fine 
e forme déguisée de cautionnement mais qui 

n'est pas soumise à 

son formalisme étroit ; cf 2° semestre droit du 

crédit 


e Recours du codébiteur solvens : cf ancien art. 1214 repris à l’art. 
1317 al. 2 nouveau 


O 


O 


Il ne peut réclamer à chaque débiteur que sa seule part 
contributive 
Exception de l’art. 1317 al. 3 : si un codébiteur solidaire 
est insolvable, le débiteur solvens ne doit pas seul en 
supporter le poids => la perte résultant de l’insolvabilité 
se répartit par contribution entre tous les débiteurs 
solvables 
Ex. : dette de 3.000 euros dont sont tenus solidairement 
trois débiteurs A, B et C. 
= 1° étape : le créancier agit contre A qui paie la 
totalité de la dette = 
3.000 euros 
= 2° étape : A devrait avoir un recours de 1.000 euros 
contre B et 1.000 euros contre C....mais il se trouve 
que C est insolvable. 
" 3° étape : la perte liée à l’insolvabilité de C (1.000 
euros) va être partagée entre A et B, à hauteur de 
500 euros chacun => A pourra recourir contre B 
pour 1.500 euros, et supportera seul 1.500 euros 


CHAPITRE 3 - LES OBLIGATIONS IN SOLIDUM 


e Création de la jurisprudence pour contourner la règle légale selon 


laquelle 


la solidarité ne se 


présume pas...or, cette solidarité est parfois opportune 
e => il en résulte une obligation in solidum [] forme de solidarité 
passive mais non prévue par la loi ni consentie par les parties, elle 


permet 
encore 
réforme 


d'éviter le principe de l'obligation conjointe ; on parle 
de solidarité imparfaite...mais non consacrée dans la 
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Section 1 : Le champ d'application des obligations in solidum 


Avant tout le droit de la responsabilité civile, en rappelant que la loi pose 
directement un principe de solidarité à la charge des auteurs 
d'infractions ou des parents pour les faits dommageables commis par leur 
enfant 
e Même dommage causé par plusieurs personnes à une victime : la 
dette de responsabilité ne se divise pas entre ces responsables => 
ils sont tenus de réparer l'entier dommage envers la victime ; on dit 
qu'ils sont tenus in solidum 
1 La victime peut donc s’adresser à chaque coresponsable pour 
réclamer la réparation de 
l’entier préjudice => cela vaut dans toutes les hypothèses de 
responsabilité : 
o coresponsabilité pour faute 
o un responsable pour faute et un responsable sans faute 
(gardien, parent...) 
o un responsable contractuellement et un responsable 
délictuellement 
o le cas du responsable et de son assureur 
e Pourquoi ? Tout simplement par faveur pour la victime 
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o sur le plan processuel, cela lui évite d’avoir à diviser ses 
poursuites 
o sur le plan substantiel, elle bénéficie d’une garantie, en ne 
supportant pas les conséquences de l’insolvabilité d'un des 
coresponsables 
1 Condition sine qua non : l’éventuelle diversité des faits 
dommageables doit avoir causé le même préjudice, autrement dit 
une obligation unique ; soit la même condition que pour la 
présomption de solidarité en matière commerciale 
o ex. 1 : double faute d’un avocat et d’un notaire qui manquent 
tous les deux successivement à leur obligation d'information 
et de conseil => même préjudice, donc condamnation à 
réparer in solidum le dommage causé 
o ex. 2 : le notaire manque à son obligation de conseil en 
omettant d'insérer une clause utile dans un acte, tandis que 
l'avocat forme un recours à ce titre devant la mauvaise 
juridiction => préjudices distincts, donc pas de condamnation 
in solidum 


Section 2 : Les effets des obligations in solidum 


1 Effets entre codébiteurs et créancier : 
o Effets principaux : les mêmes que pour la solidarité passive 

e Action possible pour le tout contre chacun des débiteurs, 
sans division 

e Le paiement d’un des débiteurs est libératoire pour les 
autres vis-à-vis du créancier 

e Reproduction du système complexe d'’opposabilité des 
exceptions, y compris en matière de compensation => 
chaque codébiteur peut invoquer directement contre le 
créancier la compensation entre un autre codébiteur et 
le créancier, ce que ne permettait pas l’ancien art. 1294 
al.3 ; cf supra art. 1315 et 1347-6 C. civ. 

o Effets secondaires : ils sont en revanche exclus en matière 
d'obligations in solidum, car pas de communauté d'intérêts 
entre les différents débiteurs 

e les agissements d’un coresponsable ne doivent pas avoir 
de répercussions 
sur la situation de l’autre 

e par exemple, l'interruption de la prescription opérée à 
l'égard de l’un des débiteurs coresponsables n’a pas 
d'effet à l'égard des autres débiteurs tenus in solidum 

e Effets entre codébiteurs eux-mêmes : identiques à la solidarité 
passive 

o Recours possible du solvens contre les autres codébiteurs 

o Répartition de la charge définitive de la dette en fonction du 
type de responsabilité 

e Si faute de chaque codébiteur : répartition en fonction de 
la gravité de la faute 

e Si responsabilité d’un débiteur pour faute et 
responsabilité d’un autre débiteur sans faute (par ex., 
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responsabilité du fait d’une chose dont il était gardien) : 
le premier supporte l'intégralité de la dette 

e Si aucun des coresponsables n’a commis de faute : la 
répartition se fait par parts égales 


CHAPITRE 4 - LES OBLIGATIONS INDIVISIBLES 


Indivisibilité = notion ayant des fonctions très diverses ; cf 
l’indivisibilité entre plusieurs contrats en cas d’ensembles 
contractuels ou de contrats interdépendants => le problème est 
alors de savoir si la nullité ou la résolution de l’un des contrats doit 
entraîner l'inefficacité de l’autre, ou si la cause de l’un pouvait être 
identifiée dans l’autre 
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e Différent ici = l’indivisibilité qui nous intéresse concerne une 
obligation, qui n’est donc pas susceptible de division, contrairement 
au principe précédemment examiné => impossible de l’exécuter 
pour partie ; elle doit l'être en une fois, pour le tout 


Section 1 : Les sources des obligations indivisibles 
e Indivisibilité naturelle : résulte de la nature de l'obligation, dont 
l’objet ne peut pas être divisé ; cf ancien art. 1217 C. civ. repris à 
l’art. 1320 nouveau 

o Ex. 1 : obligation de livrer un corps certain : on ne peut pas 
livrer la moitié d’un 
tableau ; tous les covendeurs sont donc tenus d’une obligation 
indivisible 

o Ex. 2 : obligations de ne pas faire naturellement indivisibles : 
l’abstention est ou n’est pas, elle n’est jamais partielle 

o Pas le cas pour d’autres obligations : 

= obligation de donner toujours divisible : chacun des co- 
vendeurs peut transmettre la fraction de la propriété du 
bien qui lui appartient 
=” obligation de somme d'argent également toujours 
divisible : cf dette de loyer 
de colocataires ; elle n’est pas par elle-même indivisible 
1 Indivisibilité conventionnelle : 

o création de la volonté => l'objet de l'obligation n’est pas 
indivisible en lui-même, par nature, mais les parties décident 
de le rendre artificiellement indivisible 

o cela concerne essentiellement en pratique les obligations de 
somme d'argent : par nature, elles sont divisibles, mais une 
stipulation peut les rendre indivisibles => très souvent, la 
stipulation d'indivisibilité accompagne la stipulation de 
solidarité, parce qu'elle présente certains avantages 
spécifiques quant à ses effets 


CCS ES CFA 


tacite étant rarement admise 


Section 2 : Les effets des obligations indivisibles 
e L'indivisibilité fait obstacle au principe de division de la dette => 
comme la solidarité...mais son intérêt majeur est qu'elle fait 
obstacle à la division même en cas de décès de la personne 
concernée => différence par rapport à la solidarité 
1 S'il existe plusieurs créanciers, ou si le créancier décède, chacun 
peut demander paiement de la 
totalité de la créance au débiteur 
e S'il existe plusieurs débiteurs, chacun est tenu de la totalité de la 
dette envers le créancier, et surtout, il en va de même à l’égard des 
héritiers du débiteur ; cf ancien art. 1224 C. civ., repris par art. 
1320 nouveau 
1 Ex. : dette de 10.000 euros dont sont tenus trois débiteurs A, B et C 
o Si simple solidarité conventionnelle, le créancier peut 
demander paiement de ces 
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10.000 euros à chacun des codébiteurs, mais si l’un d’entre 
eux meurt, par exemple A, et laisse deux héritiers, le 
créancier peut toujours demander 10.000 euros à B et C, mais 
seulement 5.000 euros à chacun des héritiers de A 

entre les héritiers, le créancier peut donc demander les 
10.000 euros à chacun des héritiers de A 


1 Pour le reste, large similarité avec les effets de la solidarité...même 
s'ils ne sont pas toujours expressément affirmés par les textes : 


O 
O 


(0) 


Mêmes règles d’opposabilité des exceptions 

Mêmes règles de contribution à la dette, pour un partage en 
principe par parts égales 

Effet interruptif de la prescription : son interruption vaut pour 
tous 

Effets secondaires : on dit qu'ils sont généralement exclus... 
mais il est de toute façon rare que l'obligation soit indivisible 
sans être solidaire => présents en pratique 
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TROSIEME PARTIE - LA CIRCULATION DU LIEN 


[ 


D'OBLIGATION 


Jusqu'à présent : la créance était vue avant tout comme un lien 
entre le créancier et le débiteur 

Mais l'obligation peut également être perçue comme un bien = une 
valeur positive à l'actif du créancier, et corrélativement une valeur 
négative au passif du débiteur => elle peut donc avoir vocation à 
circuler, à passer d’un patrimoine à un autre. 

C'est la question du transfert de l'obligation, qui résulte donc 
d'opérations translatives : l'obligation passe d’un patrimoine à un 
autre, mais c’est bien la même obligation qui subsiste, avec ses 
garanties, mais aussi ses vices éventuels 

Objet du transfert : aussi bien la créance dans son volet positif 
(Titre 1) que la dette dans son volet négatif (Titre 2), l'opération de 
cession de contrat étant plus particulière (Conclusion) 


TITRE 1 - LE TRANSFERT DE LA CREANCE 


C'est donc la même créance qui passe d’un patrimoine à un autre. La 
créance étant un élément 

d’actif dans le patrimoine du créancier, une valeur économique, son 

transfert peut être utile 

Remarque : la cession des créances, comme d’ailleurs celle des 
dettes, ne pose aucune difficulté lorsque celles-ci sont intégrées 
dans un patrimoine intégralement transmis dans le cadre d’une 
transmission universelle de patrimoine (TUP) 

o Décès d’une personne physique : tout son patrimoine, c'est-à- 
dire tous ses actifs, y compris ses créances, et toutes ses 
dettes, passent à ses héritiers => pas de cause d’extinction 
des liens d'obligations, et pas de formalité d’opposabilité à 
remplir 

o Même chose pour la fusion, scission ou apport partiel d'actifs 
(APA) d’une société : tout son patrimoine (ou une partie pour 
l’'APA) est transmis à la société absorbante, sans formalité 
d'opposabilité 

On s'intéresse ici aux transferts isolés d’une créance, entre vifs : or, 
ce changement de créancier peut se réaliser assez facilement, 
parce que la personne du créancier est généralement indifférente 
au débiteur => qu'un débiteur doive verser 1.000 euros à A ou à B, 
cela revient largement au même pour lui : la seule chose qui lui 
importe, c’est qu'il doive verser 1.000 euros 

Deux techniques pour ce faire : la cession de créance (chap. 1) qui 
opère ce transfert à titre principal, et la subrogation personnelle, 
qui y procède de manière accessoire à un paiement (chap. 2) 


CHAPITRE 1 - LE TRANSFERT A TITRE PRINCIPAL - LA 


[ 


CESSION DE CREANCE 
Définition : convention par laquelle un créancier, le cédant, 
transmet sa créance à son cocontractant, le cessionnaire. Le 
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[ 


débiteur est désigné sous le nom de débiteur cédé, et il ne donne 
pas son consentement à l'opération => demeure un tiers par 
rapport à la convention 
Types divers de cession : 
o A titre onéreux : opération la plus classique, mais qui peut 
revêtir différentes formes 
= Vente au cessionnaire : cf anciens art. 1689 et s. C. civ., 
qui y voyaient bien une forme de vente (ancien Titre VI 
= « De la vente ») => 
e opération de mobilisation de créance pour le 
cédant, qui obtient des liquidités avant 
l'échéance, soit parce qu'il en a un besoin urgent, 
soit parce qu’il a des doutes sur la solvabilité du 
débiteur 
1 => opération potentiellement à double visage : 
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o parfois spéculative pour le cessionnaire, qui 
acquiert la créance à un prix inférieur à la 
valeur nominale (= d'origine) en espérant 
son recouvrement intégral, donc à valeur 
nominale ou au moins à un montant 
supérieur au prix d'acquisition 

o parfois simplement réalisée à titre 
d’escompte => le cessionnaire 
(généralement une banque) ne perçoit alors 
qu'une commission sur la créance qu'il 
acquiert à valeur nominale (très fréquent 
entre professionnels, du fait du crédit 
fournisseur) 

= Paiement du cessionnaire : 

e suppose que le cédant de la créance était tenu 
d'une dette envers le cessionnaire => pour le 
payer, il lui transfère une créance d’un montant 
équivalent qu'il détient lui-même sur une tierce 
personne 

e utile alors de prévoir que le cédant n’est libéré 
qu'au moment du paiement du cessionnaire par le 
cédé...sinon, le cessionnaire est exposé à 
l’insolvabilité du cédé 

= Garantie au profit du cessionnaire : cf exemple pour bien 
comprendre 

e A est débiteur envers B d’une créance de 1.000 
euros payable le 1% juin 2021 ; et A est créancier 
de C pour la même somme, payable le 1% 
septembre 2021 

e A transfère à B sa créance sur C à titre de 
garantie, c'est-à-dire qu'elle vient garantir le 
paiement que À doit à B 

e Si tout se déroule normalement, le cédant 
débiteur paie le créancier ; dans mon exemple, A 
paie B le 1‘ juin 2021 les 1.000 euros que A doit à 
B => la créance de A sur C est automatiquement 
rétrocédée à A, car B a bien obtenu ce qui lui était 
dû 

e Si À ne s'exécute pas, son créancier B obtient le 
droit de conserver définitivement la créance 
cédée (celle de A sur C), donc les sommes 
ultérieurement payées par le cédé (ici, C) => si A 
ne paie pas B le 1° juin, B va devenir propriétaire 
définitif de la créance cédée, et le 1° septembre 
2021, pourra demander paiement à C ; C va alors 
payer B, ce qui éteindra en même temps la dette 
de A à l'égard de B 

e Attention ! 

o ce type de cession à titre de garantie est 
écarté par la jurisprudence (cf Cass. com., 
19 déc. 2006) en droit commun => on ne 
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peut procéder qu'à un nantissement de 

créance, ce qui signifie que la créance 

demeure dans le patrimoine du 

« cédant », et qu'elle n’est transférée au 
créancier « Cessionnaire » 

que si le cédant ne paie pas le jour J le 
cessionnaire 

les textes de réforme ne se prononcent pas 

expressément sur ce point : impossible de 

savoir s’il valide ou non ce type de cession à 

titre de garantie...donc probable que la 

jurisprudence perdure pour l’heure...mais la 

future ordonnance de réforme du droit des 

süretés devrait la valider expressément 

en tout état de cause, il existe des modes de 

cession- garantie : cession Daily en 

particulier (loi du 2 janvier 1981 codifiée 

aux art. L. 313-23 CMF ; cf infra 
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o A titre gratuit : beaucoup plus rare, mais concevable => le 
cédant, animé d’une intention libérale, se libère 
définitivement et sans contrepartie de sa créance entre les 
mains du cessionnaire 

o Textes issus de la réforme : ils tiennent compte de ces 
configurations multiples 

= cfart. 1321 nouveau: la cession de créance ne se réduit 
pas à la figure d’une vente, elle est « un contrat par 
lequel le créancier cédant transmet, à titre onéreux ou 
gratuit, tout ou partie de sa créance contre le débiteur 
cédé à un tiers appelé le cessionnaire » 
= elle a donc été déplacée dans un nouveau Chapitre II 
intitulé « Les opérations sur obligations », et ce au sein 
du Titre IV nouveau consacré au RGO 
e soumission au droit commun de la cession 
e et cumulativement - le cas échéant - soumission 
au régime du contrat matérialisant la cession 

o la cession de créance par voie de donation 
sera ainsi 
soumise à l'exigence d’un acte notarié ; cf 
art. 931 C. civ. 

o de même, la cession de créance à titre de 
vente sera soumise aux règles du retrait 
litigieux des art. 1699 et s. ; cf infra 

o La cession peut obéir à des règles classiques (= cession de 
créance de droit commun), ou être simplifiée 


Section 1 : La cession de créance de droit commun 


0 L'obligation est donc ici perçue comme un bien...mais pas un bien 
comme les autres, car c’est tout de même l'expression d’un lien 
entre deux personnes, créancier et débiteur => incidence sur les 
conditions et effets de la cession 


I) Les conditions de la cession de créance 
A) Les conditions de fond 


e Celles de validité d'un contrat en général (consentement, 
capacité, contenu certain et licite) + celle du contrat concerné 
(=> si vente d'une créance, il faut stipuler un prix déterminable) 

e Celles ayant trait plus spécifiquement à l’objet, donc à la créance 
cédée : 

o principe : toutes les créances sont cessibles ; cf art. 1321 
al. 2 nouveau : « Elle peut porter sur une ou plusieurs 
créances présentes ou futures, déterminées ou 
déterminables » 

= créance unique ou créances plurales 

= créance présente ou future => on peut donc céder 
toutes les créances de 
loyer à venir en tant que bailleur 

= créance exigible ou à terme 
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» créance pure et simple ou conditionnelle 
= voire créance seulement éventuelle mais il faut alors 
que la créance soit suffisamment identifiable ; cf 
Cass. 1°® civ., 20 mars 2001 : un promoteur 
immobilier construit un ensemble d'immeubles et 
doit donner une garantie à l’une de ses banques 
e il lui cède par avance les futurs loyers au titre 
des baux commerciaux à venir sur certains 
immeubles construits, alors que les baux ne 
sont pas encore conclus 
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e la créance de loyers est simplement éventuelle 
(car les baux ne sont pas encore conclus), mais 
elle est déjà bien cessible car suffisamment 
identifiable 

o exception : les créances insaisissables ne peuvent pas 
davantage être cédées ; cf fraction minimale des salaires et 
des pensions de retraite, pensions alimentaires, 
prestations sociales... 

o quid des créances réputées incessibles, et celles dont la 
cession est soumise à 
agrément du cédé ? 

= clause d incessibilité longtemps prohibée par art. L. 
442-6 IT c) C. com., qui déclarait nulles de telles 
clauses pour les professionnels avec leurs 
cocontractants 

e le texte avait pourtant été curieusement 
supprimé avec l'ordonnance du 24 avril 2019, 
sans doute par inadvertance => volonté mal 
maîtrisée de simplification des relations entre 
producteurs dans le secteur agricole et l'agro- 
alimentaire... ! 

e il a finalement été rétabli dans une loi du 3 
décembre 2020 portant adaptation de diverses 
dispositions au droit de l'UE ; cf art. L. 442-3 c) 
C. com. 

= longtemps, pas de solution claire pour les simples 
clauses d'agrément : on pouvait penser que cela 
dépendait de leur connaissance par le cessionnaïire, 
qui pouvait, à défaut d’une telle connaissance donc 
en étant de bonne foi, se fier au principe de libre 
disponibilité de ses biens par son propriétaire, en 
l'occurrence le cédant (cf en ce sens Cass. com. 21 
nov. 2000) 

= texte de réforme : art. 1321 al 4 valide 
indirectement les clauses d'’incessibilité en droit 
commun, donc a fortiori les clauses d'agrément ; cf 
texte nouveau = « Le consentement du débiteur n'est 
pas requis, à moins que la créance ait été stipulée 
incessible » 

e le  cessionnaire devra donc obtenir le 
consentement du débiteur cédé 

e à défaut de l'obtenir, il ne pourra obtenir 
paiement par le débiteur cédé, et devra se 
retourner contre le cédant pour les sommes 
perçues par ce dernier 

OD => créance vue ici comme un lien plutôt qu’un bien 


B) Les conditions de forme 


Elles touchent d’abord à la validité entre les parties de la 
convention de cession : 
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o Dépendait initialement du type de convention : 
= si vente, contrat consensuel => cession parfaite 
inter partes par l'échange de consentements entre 
cédant et cessionnaire 
=” si donation => en principe, acte authentique, comme 
pour toute donation 
o Texte de réforme : elle change substantiellement la donne ; 
cf art. 1322 nouveau : 
« la cession de créance doit être constatée par écrit, à 
peine de nullité » => alors que le point avait été très 
discuté, la cession de créance devient donc un contrat 
solennel 
Elles touchent ensuite et surtout à l’'opposabilité aux tiers de la 
convention de cession : 
o Formalités de ancien art. 1690 C. civ., avec deux 
possibilités à l’origine : 
= signification de la cession au débiteur cédé : 
e acte d’huissier, adressé au débiteur, par l’une 
des parties à la 
cession, en général le cessionnaire 
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e extension jurisprudentielle à l’assignation du 
débiteur en paiement ou un commandement de 
payer aux fins de saisie : il y a alors aussi un 
acte d’huissier qui informe le cédé de 
l'existence de la cession, même si c’est à 
l'occasion d’une autre opération (procès ou 
saisie) 

acceptation de la cession par le débiteur cédé dans un 
acte authentique : 

e différent d’un consentement du cédé à la 
cession, puisque la cession ne supposait pas - 
par le passé - son consentement...sauf 
exception (cf clause d'agrément) 

e cette « acceptation » est seulement un aveu 
officiel par le débiteur cédé quil a 
connaissance de l'existence de la cession => 
en pratique, cela intervient en cas de cession 
de créance par acte authentique, les parties 
invitant le cédé à y participer également pour 
qu'il « accepte » la cession 


o Situation particulière du débiteur cédé : ces formalités de 
l’ancien art. 1690 
jouaient un rôle d’information 


si formalités respectées : le débiteur cédé devait 
payer le seul cessionnaire ; il n’était pas libéré par 
un éventuel paiement du cédant => « qui paie mal 
paie deux fois » 

si formalités non respectées : 

e principe : la cession était inopposable au 
débiteur cédé => il pouvait spontanément 
payer le cédant en étant cette fois libéré par 
rapport au cessionnaire 

e atténuations jurisprudentielles : en cas 
d'acceptation délivrée par le débiteur cédé par 
un autre biais, celle-ci était aussi efficace 
=> son acceptation dans un acte sous 
signature privée ou simplement tacite était 
suffisante... 

e ...mais sa simple connaissance acquise par une 
notification en LRAR adressée par le 
cessionnaire n’emportait en revanche pas 
d'opposabilité, de sorte qu'il pouvait alors 
valablement payer le cédant (Cass. 1% civ., 22 
mars 2012) 

o Solution très critiquable car prime à la 
mauvaise foi du débiteur cédé 

o Texte de réforme modifie ici la donne => 
l'art. 1324 nouveau reconnaît l'efficacité 
de la simple notification ; cf texte de l'al. 
1% : « La cession n'est opposable au 
débiteur, s'il n'y a déjà consenti, que si 
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elle lui a été notifiée ou s'il en a pris acte 
» 
o Situation des autres tiers : les formalités jouaient un rôle de 
publicité 
= Ils étaient réputés acquérir connaissance de la 
cession auprès du débiteur cédé, lequel était supposé 
les renseigner...ce qui paraît quelque peu étrange 
= Mais surtout, les formalités de l’ancien art. 1690 
revêtaient une date certaine => pas possible 
d'admettre à leur égard d’autres formalités 
d'opposabilité 
” Sur ce point aussi, le texte de réforme modifie 
cependant la donne à Kart. 1323 al. 2 nouveau, en 
prévoyant que la cession est opposable aux tiers à la 
date de lacte de cession => cela explique 
l'importance du caractère écrit de l'acte 
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II) 


Les effets de la cession de créance 


A) Les effets entre les parties 


1.L'’effet translatif 
Idée essentielle : c'est la même créance qui passe sans changement 
du patrimoine du cédant à celui du cessionnaire => pas de création 
d’un rapport nouveau 
La créance reste strictement identique, avec ses aspects positifs - 
c'est la question de l'étendue de la transmission - mais aussi avec 
ses points négatifs - c'est la question des exceptions que le débiteur 
cédé peut opposer au cessionnaire pour refuser de le payer 
Etendue de la transmission : 

o Le cessionnaire recueille évidemment la créance cédée elle- 

même : 


[ 


[ 


dans 


tous ses caractères : civil ou commercial, 


solidarité, indivisibilité, stipulation d'intérêts, etc.. 
pour son montant nominal de la créance, même s’il a 
payé un prix inférieur 


s'il a acquis pour 600 euros une créance d’un 
montant nominal de 

1.000 euros, il peut bien réclamer le paiement de 
la totalité des 

1.000 euros au débiteur cédé => cession alors 
spéculative pour lui 

différence majeure avec la subrogation (v. 
développements infra), 

mais soumise à l'exception du retrait litigieux ; cf 
art. 1699 ets., 

o Le retrait litigieux a été maintenu inchangé 
dans le texte résultant de l'ordonnance de 
réforme, sachant qu'il s'applique plus 
généralement à tous les droits litigieux, et 
pas seulement les créances : 

o Il suppose une créance contestée en justice 
à la date de la cession par le débiteur, qui 
doit être le défendeur à l'instance 

o le débiteur prend alors la place du 
cessionnaire, en lui remboursant le prix de 
cession déboursé par ce dernier (=> 600 
euros dans l'exemple précédent) 

o intérêt du mécanisme : il met fin rapidement 
au procès, un peu comme une transaction, 
et évite le jeu de la spéculation 

= le débiteur paie, mais (parfois 
beaucoup) moins (=> 600 euros dans 
l'exemple précédent) que la valeur 
nominale de la créance (= 1000 euros 
dans l’exemple précédent) 

= le cessionnaire n’a pas droit à la 
valeur nominale, mais l'opération est 
neutre pour lui => d’un côté, il aura 
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payé 600 euros à l’origine au cédant ; 
de lautre côté, il se sera vu 
rembourser 600 euros par le débiteur 


o Le cessionnaire bénéficie aussi des accessoires de la créance 


cf ancien art. 1692 C. civ. : « La vente ou cession d’une 
créance comprend les accessoires de la créance, tels 
que caution, privilège et hypothèque » => l'accessoire 
suit le sort du principal ; si le principal est transmis, 
l'accessoire est automatiquement transmis avec lui...le 
principe est confirmé par le texte de réforme (art. 1321 
al 3 nouveau : « Elle s'étend aux accessoires de la 
créance ») 

Notion d'accessoire = tous les éléments qui sont au 
service exclusif de la créance ; si la créance est 
transmise, ils sont inutiles pour le cédant => ils sont 
donc logiquement transmis au cessionnaire avec la 
créance, au service de laquelle ils se trouvent 
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[ 


e Ex. 1 : créance cédée garantie par un 
cautionnement 

o si la créance est cédée, l'obligation de la 
caution est 
également et automatiquement transmise ; 

o ainsi, si le débiteur cédé ne s'exécute pas 
envers le 
cessionnaire, celui-ci pourra agir contre la 
caution. 

e Ex 2 : sile cédant disposait d’un titre exécutoire à 
l'encontre du cédé, ce titre exécutoire est un 
accessoire de la créance qui est transmis avec elle 
au cessionnaire => le cessionnaire pourra donc 
directement pratiquer une saisie à l'encontre du 
cédé en s'appuyant sur ce titre exécutoire 

e Ex 3 : La jurisprudence décide qu'est également 
transmise avec la créance « action en 
responsabilité, contractuelle ou délictuelle, qui en 
est l'accessoire, fondée sur la faute antérieure 
d'un tiers, dont est résultée la perte ou la 
diminution de la créance » ; cf Cass. 1®° civ. 24 
oct. 2006, à propos d’une action en responsabilité 
contre un avocat, transmise au cessionnaire avec 
la créance 

Opposabilité des exceptions : 
o Idée générale : le cédé peut opposer au cessionnaire toutes les 
exceptions qu'il pouvait 
opposer au cédant, pour deux raisons : 

» situation du cessionnaire : nul ne peut transmettre à 
autrui plus de droits qu'il n’a lui-même, traduction de 
l’'adage « Nemo plus juris ad alium transferre potest 
quam ipse habet » => le cessionnaire ne peut pas 
recevoir une créance meilleure que celle qu'avait le 
cédant, donc dépourvue de vices 

= situation du débiteur cédé : logique qu'il puisse opposer 
au cessionnaire exactement les mêmes exceptions qu'il 
pouvait opposer au cédant, parce qu'il est tiers à la 
cession => celle-ci doit rester neutre pour lui 

o Distinction opérée par l'ordonnance de réforme : cf art. 1324 
al. 2 nouveau : « Le débiteur peut opposer au cessionnaire les 
exceptions inhérentes à la dette, telles que la nullité, 
l'exception d'inexécution, la résolution ou la compensation 
des dettes connexes. Il peut également opposer les 
exceptions nées de ses rapports avec le cédant avant 
que la cession lui soit devenue opposable, telles que l'octroi 
d'un terme, la remise de dette ou la compensation de dettes 
non connexes. » 

o D'où deux types d’'exceptions : 

= Exceptions inhérentes à la dette ; cf art. 1324 al 2 
nouveau 

e Ces exceptions sont toujours opposables par le 
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cédé au cessionnaire, quelle que soit la date à 
laquelle elles se manifestent 

e elles sont relativement nombreuses : 

nullité du contrat 

prescription 

résolution du contrat pour inexécution 

exception d'inexécution 

compensation de dettes connexes 

= Exceptions extérieures à la dette, dites encore « nées 
de ses rapports avec le cédant » ; cf art. 1324 al. 2 
nouveau : 

e exceptions qui sont liées à la qualité de créancier, 
comme le paiement ou la remise de dette, ou 
l'octroi d’un terme ou encore la compensation de 
dettes non connexes 

e ces actes seulement valables s'ils sont conclus 
entre le créancier 
d'origine et le débiteur 


© © © © © 
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o ils sont opposables au  cessionnaire 
seulement s'ils ont été réalisés lorsque le 
cédant était encore créancier à l'égard du 
cédé... 

o donc avant la date d'opposabilité de la 
cession, c'est-à-dire la date de notification 
ou prise d'acte de la cession au débiteur 
cédé 


2. L'effet de garantie 


o garantie légale : 
= cf ancien art. 1693 C. civ. : 


le cédant garantit l'existence de la créance, c'est- 
à-dire qu'il garantit que la créance transmise est 
valable, n'est pas éteinte et que le débiteur n’a 
pas d'exception à faire valoir => si par la suite le 
cessionnaire n'obtient pas paiement du cédé 
parce qu'il invoque une exception, il pourra 
exercer un recours en garantie à l'encontre du 
cédant 

Le cédant garantit également l'existence des 
sûretés attachées à la créance cédée 

Principes confirmés à l’art. 1326 al. 1° nouveau : 

o « Celui qui cède une créance à titre onéreux 
garantit l'existence de la créance et de ses 
accessoires, à moins que le cessionnaire l'ait 
acquise à ses risques et périls ou qu'il ait 
connu le caractère incertain de la créance. » 

o Garantie donc limitée aux cessions à titre 
onéreux, et exclue si le cessionnaire avait 
connaissance de J’aléa affectant la créance 


= Cf ancien art. 1694 C. civ. ; 


Par opposition, le cédant ne garantit pas la 
solvabilité du débiteur cédé : 

o Si le cessionnaire ne parvient pas à obtenir 
paiement du débiteur cédé parce qu’il est 
insolvable, pas de recours contre le cédant 

O0 => solution logique si l’on conçoit la 
cession de créance comme une 
opération spéculative pour le 
cessionnaire 

D => risque supporté = contrepartie du 

prix réduit 
d'acquisition 
Principe là aussi maintenu à l’art. 1326 al. 2 => « 
Il ne répond de la solvabilité du débiteur que 
lorsqu'il s'y est engagé, et jusqu'à concurrence du 
prix qu'il a pu retirer de la cession de sa créance » 


o garantie conventionnelle : cf art. 1326 al. 2 supra 
= restreinte par rapport à la garantie légale => les 
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parties peuvent prévoir que le cessionnaire acquiert à 
ses risques et périls la créance 
élargie par rapport à la garantie légale 

e garantie d'insolvabilité du débiteur donnée par le 
cédant, mais seulement à concurrence du prix de 
cession (art. 1326 al. 2 C. civ.) 

1 => si créance de 1.000 cédée à 700, la garantie du 
cédant ne peut dépasser 700, pour éviter le risque 
de pressions de cessionnaires puissants se faisant 
céder des créances à vil prix 
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B)Les effets à l’égard des tiers 


1. Les effets à l'égard du débiteur cédé 


1 Avant les formalités d’opposabilité : 


(0) 


Le débiteur cédé demeure tenu vis-à-vis du seul cédant, et les 
exceptions acquises contre lui seront opposables seulement 
ultérieurement au cessionnaire 

Le débiteur cédé peut payer le cessionnaire, mais peut aussi 
refuser valablement ce paiement ; le paiement du 
cessionnaire, s’il intervient, ne doit pas léser un autre tiers 


1 Après les formalités d’opposabilité : le débiteur cédé devient tenu 
vis-à-vis du seul 
cessionnaire => pas de paiement valable possible du cédant 
0 Avec la réforme : cf art. 1324 al. 1 => « La cession n'est opposable 
au débiteur, s'il n'y a déjà consenti, que si elle lui a été notifiée 
ou s'il en a pris acte » 
o A compter de la date de cession, le débiteur peut payer (i) le 


cessionnaire s'il a connaissance de la cession, mais aussi (ii) 
le cédant puisque la cession ne lui est pas opposable 


o Mais il doit payer le seul cessionnaire à compter de sa 


notification ou de sa prise d'acte 


2. Les effets à l'égard des autres tiers 


0 Tous les tiers n’ont pas d'intérêt particulier à ce que la cession leur 
soit rendue opposable 
1 A l'égard des créanciers du cédant : 


(0) 


(0) 


Ceux-ci avaient un intérêt au maintien de la créance dans le 
patrimoine du cédant, 

puisque leur droit de gage s’en trouve d'autant accru 

En droit ancien : la cession leur était inopposable tant que les 
formalités de l’ancien art. 1690 n'avaient pas été remplies => 
une saisie ou un nantissement pratiqué sur la créance cédée 
avant ces formalités demeuraient donc pleinement efficaces 
Avec la réforme : même solution, mais la date déterminante 
est désormais celle de lacte de cession ; si elle est contestée, 
le cessionnaire devra la prouver => cf art. 1323 al. 2 nouveau 
: le transfert de la créance « est opposable aux tiers dès ce 
moment. En cas de contestation, la preuve de la date de la 
cession incombe au cessionnaire, qui peut la rapporter par 
tout moyen » 


1 A l'égard d’un autre cessionnaire de la créance : 


(0) 


(0) 


Il a également un intérêt à ce que la cession ne soit pas 
opérée puisqu'il peut ainsi 

l’acquérir normalement 

En droit ancien : le conflit était réglé en fonction des dates 
respectives d'accomplissement des formalités de l'ancien art. 
1690, sauf fraude démontrée entre cédant et un des deux 
cessionnaires 

Avec la réforme : le conflit est réglé en fonction des dates 
respectives d'acte de 
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cession => 


cf art. 1325 nouveau : « Le concours entre 
cessionnaires successifs d'une créance se résout en 
faveur du premier en date ; il dispose d'un recours 
contre celui auquel le débiteur aurait fait un paiement » 
le texte nouveau donne donc un recours au cessionnaire 
premier en date contre le cessionnaire second en date 
payé de bonne foi par le débiteur 

=> cela suppose que le second en date soit le seul à 
avoir notifié la cession au débiteur 
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Section 2 : Les modes simplifiés de cession de créance 


[ 


Deux raisons classiques de leur développement : 
o formalisme coûteux de la cession de droit commun...mais cela 
change avec la réforme 
o garantie insuffisante offerte au cessionnaire 


I) La cession de créances professionnelles 


Création par la Joi du 2 janvier 1981 : le bordereau de cession de 
créances professionnelles, dit aussi bordereau Dailly => il figure 
aujourd’hui aux articles L. 313-23 et s. du Code monétaire et financier 
(CMF) 

Instrument réservé aux professionnels : les créances cédées sont 
forcément des créances professionnelles, et le cessionnaire est 
forcément une banque 

Usage possible de la cession à titre de garantie ; cf art. L. 313-24 CMF 
=> différence tangible avec la cession de droit commun (au moins 
pour l'heure, car la cession à titre de garantie pourrait être admise en 
droit commun avec la future réforme des sûretés... !) 

0 Effets 

originaux : 
o Durables: 
= le cédant est garant solidaire du paiement par le débiteur 
cédé (art. L. 313-24 CMF) 
=> garantie plus étendue qu’en droit commun (cf supra 
art. 1326 al. 2 C. civ. pour la cession de droit commun), car 
l'acquéreur est une banque qui fait une opération de crédit 
= le débiteur cédé peut accepter la cession dans un acte 
formaliste => on lui applique alors un nouveau principe 
d'inopposabilité des exceptions (art. L. 313-29 CMF) 

o Précaire : la cession est immédiatement opposable à tous à la 
date apposée sur le bordereau, sans aucune formalité, la 
notification permettant d'informer le cédé => moins coûteuse 
que la cession de droit commun...mais avantage limité avec la 
réforme 

=” Cession de droit commun désormais opposable aux tiers à 
la date de cession 

= Cession de droit commun soumise à simple notification 
pour informer le débiteur, avec cependant toujours le 
risque de contestation de la date de cession 


ID La titrisation 


Création par la loi du 23 décembre 1988, puis élargie et facilitée 
par la suite => elle figure 

aujourd'hui aux art. L. 214-167 ets. du CMF 

Concrètement, il s’agit de procéder à grande échelle à la cession de 
créances par une entreprise à un organisme de titrisation (ex fonds 
commun de créances), qui émet à son tour des titres pour financer le 
rachat des créances => ces titres sont des parts représentatives des 


14 


créances cédées, souscrites par des investisseurs rémunérés en 

fonction des créances cédées 

Cette technique permet aux banques créancières de se refnancer en 
répartissant leurs risques, 

moyennant la remise d’un simple bordereau très similaire au bordereau 
Dailly 


CHAPITRE 2 - LE TRANSFERT A TITRE 
ACCESSOIRE - LA SUBROGATION 
PERSONNELLE 


Subroger = remplacer, mettre à la place ; ici, une personne vient 
prendre Ja place d’une autre dans le 
rapport d'obligation, à raison d’un paiement 
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o le solvens (= celui qui a payé) va prendre la place du 
créancier initial dans le rapport 
d'obligation 
o exemple type : la caution qui paie pour le débiteur remplace le 
créancier dans son rapport avec ledit débiteur 
e La subrogation réalise donc bien un transfert de la créance, du 
patrimoine du premier créancier vers celui du solvens, appelé subrogé, 
qui l’est dans les droits du créancier originaire, dit subrogeant 
1 => double aspect de l'opération : 
o un paiement qui désintéresse le créancier initial 
o mais un paiement non extinctif de l'obligation, qui est pour sa 
part transférée au solvens 


Section 1 : Les sources de la subrogation 


0 La subrogation suppose toujours un paiement par un tiers autre que le 
débiteur...mais attention, ce paiement effectué par un tiers n'implique 
pas nécessairement l'existence d’une subrogation 

e Celle-ci doit avoir été accordée par une convention ou répondre à l’un 
des cas prévus par Ja loi 


D La subrogation conventionnelle 
A) La subrogation consentie par le créancier 


1 Mécanisme : 

o Hypothèse initialement prévue par l’ancien art. 1250, 1° C. civ. : 
« le créancier recevant son paiement d'une tierce personne la 
subroge dans ses droits, actions, privilèges ou hypothèques 
contre le débiteur ». 

o Logique : le créancier étant désintéressé, la créance devient 
inutile pour lui 

= il accepte de la transférer à celui qui l’a payé 

= la subrogation résulte donc ici d’un accord entre le tiers 
solvens et le créancier subrogé, le débiteur demeurant 
totalement étranger à l'opération 

o Parallèle très grand avec la cession de créance => subrogation 
personnelle = autre moyen juridique pour une entreprise de 
mobiliser ses créances à terme ; elle le fait par l’affacturage : 

=" l’affactureur règle immédiatement à une entreprise ses 
créances à terme, entreprise qui la subroge dans ses droits 
= l’affactureur est donc chargé du recouvrement, et en 
garantit la bonne fin, c'est-à- 
dire qu'il couvre le risque d’impayé.…. 
= et il perçoit une rémunération en contrepartie de ce 
service, grâce à une 
commission 
1 Conditions de validité : 
o accord entre le subrogé et le subrogeant 
o subrogation « expresse » selon les termes de l’ancien art. 1250, 
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1°: 

= pas de formule sacramentelle, mais volonté certaine de 
réaliser une subrogation, car la subrogation 
conventionnelle ne se présume pas. 

=” en pratique : convention = quittance subrogative délivrée 
par le créancier subrogeant qui fera la preuve de la 
subrogation, preuve qui est soumise aux règles de droit 
commun 

o subrogation « faite en même temps que le paiement » : 

= elle ne peut pas avoir lieu après le paiement, car à défaut 
de subrogation, le paiement est pur et simple et éteint la 
créance 
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» elle ne peut pas intervenir par anticipation, mais cette 
règle est appréciée souplement par la jurisprudence : la 
volonté peut être manifestée avant paiement, dès lors que 
les parties s'accordent sur le fait que le transfert se 
réalisera lors du paiement 

o le paiement doit être le fait d'un tiers - en l'occurrence le subrogé 
- et non du débiteur 

1 Conditions d’opposabilité : 

o aucune formalité particulière => en cas de conflit sur la 
créance, la date à prendre en compte ici est donc Ja date de la 
subrogation, donc celle du paiement 

o en pratique, il est utile de notifier la subrogation au débiteur, 
pour éviter qu'il ne paie de bonne foi le créancier subrogeant, 
mais l’opposabilité aux tiers est d'ores et déjà assurée avant 

e La subrogation apparaissait donc à l’origine plus souple (pas de 
condition spécifique d’opposabilité) mais moins sûre (pas de garantie 
d'existence de la créance et de ses accessoires) que la cession de 
créance 

o le projet initial de réforme écartait la technique de la 
subrogation conventionnelle au profit de la cession de créance, 
compte tenu de l’évolution de cette dernière technique 

o la réforme maintient finalement la subrogation conventionnelle : 

= cfart. 1346-1 nouveau qui évoque la subrogation consentie 
par le créancier en reprenant tout ce qui était acquis 

= al. 1™« La subrogation conventionnelle s'opère à 
l'initiative du créancier lorsque celui-ci recevant son 
paiement d'une tierce personne, la subroge dans ses 
droits contre le débiteur » 
=> rappel de la définition classique 

= al. 2: « Cette subrogation doit être expresse » => rappel 
de l'exclusion de toute 
subrogation conventionnelle tacite 

= al. 3 : « Elle doit être consentie en même temps que le 
paiement, à moins que, dans un acte antérieur, le 
subrogeant n'ait manifesté la volonté que son 
cocontractant lui soit subrogé lors du paiement. La 
concomitance de la subrogation et du paiement peut être 
prouvée par tous moyens » 

e rappel de la concomitance de la subrogation et du 
paiement... 

e avec la souplesse introduite par la jurisprudence 
=> possible 
prévision d’une subrogation à venir 


B) La subrogation consentie par le débiteur 


1 Mécanisme : 
o Hypothèse anciennement prévue par l'ancien art. 1250, 2° C. civ. 
: (i) un tiers fournit par un prêt des fonds au débiteur pour lui 
permettre de se libérer vis-à-vis du créancier ; (ii) puis le 
débiteur subroge le prêteur dans les droits du créancier, c'est-à- 
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dire qu'il transmet au tiers subrogé la créance qu'il a acquittée 
grâce à lui. 
o La subrogation résulte ici d’une convention entre le débiteur et 
le tiers, le créancier y demeurant étranger 
0 Intérêt: 
o débiteur tenu d’un prêt à un taux élevé ; or, les taux baissent et il 
pourrait obtenir auprès 
d’un tiers un prêt à un taux moins élevé 
o double démarche : 
= jil contracte ce prêt nouveau auprès du tiers, ce qui va lui 
permettre de rembourser de manière anticipée son 
créancier initial 
= il accorde la subrogation au tiers parce que cela permet à 
ce dernier, en tant que nouveau créancier, de bénéficier 
des süûretés qui garantissaient cette obligation initiale 
(hypothèque, par exemple) 
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0 Pérennité : 


Il) 


[ 


o mais le mécanisme ne doit pas léser le créancier subrogeant : en 
pratique la faculté de remboursement anticipé doit avoir été 
autorisée en amont par le contrat avec le débiteur, à défaut de 
quoi le créancier peut parfaitement s'opposer à un tel paiement 

0 Conditions initialement /ourdes : 

o acte authentique pour constater le prêt nouveau et le 
remboursement, donc la subrogation 

o déclaration de destination (= payer le subrogeant) et d’origine 
des fonds empruntés 


o La réforme maintient cette forme de subrogation en la dédoublant 
o La subrogation peut donc être prise à l'initiative du débiteur et 
avec le concours du créancier ; 


cf art. 1346-2 al. 1° nouveau : « la subrogation a lieu 

également lorsque le débiteur, empruntant une somme à 

l'effet de payer sa dette, subroge le prêteur dans les droits 

du créancier avec le concours de celui-ci. En ce cas, la 

subrogation doit être expresse et la quittance donnée par 

le créancier doit indiquer l'origine des fonds. » 

il faut donc ici l'accord du créancier avec quittance 
concomitante 

mais plus nécessaire d’avoir un acte authentique 


o La subrogation peut encore être décidée par le débiteur, mais 
sans accord du créancier => 
correspond à l’ancienne forme de subrogation ex parte debitoris 


cf art. 1346-2 al. 2 nouveau : « La subrogation peut être 
consentie sans le concours du créancier, mais à la 
condition que la dette soit échue ou que le terme soit en 
faveur du débiteur. Il faut alors que l'acte d'emprunt et la 
quittance soient passés devant notaire, que dans l'acte 
d'emprunt il soit déclaré que la somme a été 
empruntée pour faire le paiement, et que dans la 
quittance il soit déclaré que le paiement a été fait des 
sommes versées à cet effet par le nouveau 
créancier. » 

Pas d'accord du créancier 

Mais formalisme beaucoup plus lourd, avec passage devant 
notaire et déclaration de destination 


La subrogation 


légale 


La subrogation joue alors de plein droit dès lors que ses conditions 
sont remplies => protection pour le solvens, qui lui permettra de 


bénéficier des droits du créancier qu'il a désintéressé 


A) Le principe général 


Posé par l’ancien art. 1251-3° C. civ. : la subrogation a lieu de plein 
droit « au profit de celui qui, 
étant tenu avec d’autres ou pour d'autres au paiement de la dette, avait 
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intérêt de l'acquitter » 
Premier cas : payeur tenu « avec d’autres » => 
o vise le codébiteur solidaire, ou du codébiteur in solidum, ou du 
codébiteur d’une dette indivisible 
o celui qui a désintéressé le créancier est subrogé dans ses 
droits, ce qui lui permet de 
recourir contre les autres, avec toutes les sûretés dont disposait 
par ailleurs le créancier 
Second cas : payeur tenu « pour d'autres » => 
o vise la caution, et plus généralement tous les garants personnels 
; cfart. L. 313-22-1 CMF 
qui vise les garanties données par les établissements de crédit 
o S'agissant de la caution, elle paie le créancier, et est donc 
subrogée dans ses droits ; elle devient titulaire de la créance, 
avec tous ses accessoires, contre le débiteur principal 
A ce principe général s’ajoutent : 
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o d’autres hypothèses visées par l'ancien art. 1251 C. civ., 
d'application trop rare pour être évoquées dans le détail ; un 
seul exemple : l'héritier qui paie de ses propres deniers les 
dettes successorales est subrogé dans les droits des créanciers 
sur l'actif successoral 

o de nombreux autres cas de figure hors Code civil : notamment 
l'assureur de dommages contre l’auteur de dommages, les 
caisses de sécurité sociale, les fonds de garantie, l'AGS... 


B) L'extension jurisprudentielle 


En principe, dans le système de ancien art. 1251-3° C. civ., le 
subrogé payait totalement ou partiellement la dette d'autrui 
o le codébiteur solidaire paie la partie de dette dont sont tenus les 
autres codébiteurs 
o la caution paie la dette du débiteur principal 
Mais la jurisprudence admet le jeu de la subrogation légale, même 
pour celui qui paie une dette qui lui est propre 
o Condition : le solvens, en payant, a libéré celui sur qui doit peser 
la charge définitive de la dette 
o Exemple: 


un créancier accorde un prêt au débiteur, garanti par une 
hypothèque 
le notaire chargé de la publication commet une erreur si 
bien que 
l'hypothèque n’est pas efficace 
Le créancier prêteur est impayé par le débiteur, mais 
choisit d’agir en responsabilité contre le notaire, qui 
lľindemnise du préjudice subi, ce qui a une double 
conséquence : 
e Le notaire paie ici une dette qui lui est propre, fondée 
sur sa faute 
e Mais ce paiement libère le débiteur envers le 
créancier : puisque le créancier a été indemnisé de 
son préjudice par le notaire, il ne peut pas demander 
une nouvelle fois paiement au débiteur. 
Or, le poids définitif de la dette doit peser sur le débiteur : 
c'est lui qui, à la base, 
ne rembourse pas ce qu'il doit 
La jurisprudence décide donc que, dans une telle 
hypothèse, la subrogation légale joue au profit du notaire 
solvens, qui est subrogé dans les droits du créancier initial 
contre le débiteur 


o Limites de l'extension : 


Le solvens ne doit pas payer une dette qui lui est 
totalement étrangère, ce qui est le cas quand la dette 
payée (i) n’était pas la sienne, et surtout (ii) qu'il n'avait 
pas d'intérêt à la payer => celui qui paie la dette d'autrui 
par simple bienveillance, sans y être tenu, n'est pas 
subrogé dans les droits du créancier payé 

Le solvens ne doit pas être le débiteur définitif de la dette 
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=> s'il doit en supporter le poids intégral, il n’a pas 
vocation à bénéficier de la subrogation 
10 Quid de la réforme sur ce point ? 
o Elle confirme cette extension ; cf art. 1346 nouveau : « la 
subrogation a lieu par le seul effet de la loi au profit de celui qui, 
y ayant un intérêt légitime, paie dès lors que son paiement 
libère envers le créancier celui sur qui doit peser la charge 
définitive de tout ou partie de la dette » 
o Le texte pose donc un principe général nouveau qui remplace à la 
fois l’ancien art. 1251 3° 
et toutes les autres hypothèses particulières visées par l'ancien 
art. 1251 
o Mais le texte ne l’accroît pas substantiellement : 
= dans le projet initial d'ordonnance, tout paiement spontané 
de la dette d'autrui, même par un solvens non intéressé, 
emportait ainsi subrogation 
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e ilen résultait un risque d'’ingérence dans les affaires 
d'autrui, très critiqué par les auteurs et finalement 
écarté par le texte définitif, d’où la mention de celui- 
ci = « y ayant un intérêt légitime » 

e le paiement avec intention libérale n'emporte 
toujours pas subrogation, le solvens qui a payé par 
erreur devra renverser la présomption d'intention 
libérale attachée à son paiement 

= toutefois, l'intérêt légitime peut être seulement moral => 
cas du dirigeant qui paie la dette de sa société sans y être 
tenu ; il sera bien alors subrogé dans les droits du 
créancier contre la société 


Section 2 : Les effets de la subrogation 
I) Le principe de l'effet translatif 


1 Ilest identique à la cession de créance : la même créance passe d’un 
patrimoine à un autre 
1 Transmission de la créance : 

o Le subrogé n'acquiert pas un droit nouveau ; il prend la place 
du créancier initial dans un 
rapport d'obligation qui demeure inchangé 

o => la créance demeure donc avec ses modalités (à terme, 
conditionnelle...) et ses accessoires (garanties, actions en 
justice...) ; cf art. 1346-4 nouveau : « La subrogation transmet 
à son bénéficiaire, dans la limite de ce qu'il a payé, la 
créance et ses accessoires, à l'exception des droits 
exclusivement attachés à la personne du créancier » 

o La subrogation est immédiatement opposable aux tiers, dès le 
paiement, mais elle doit être notifiée au débiteur ; cf art. 
1346-5 al. 1” nouveau : « Le débiteur peut invoquer la 
subrogation dès qu'il en a connaissance maïs elle ne peut lui 
être opposée que si elle lui a été notifiée ou s'il en a pris acte 
» => même système que la cession de créance modernisée 

1 Opposabilité des exceptions : 

o Puisque c'est la même créance qui passe dans le patrimoine 
du subrogé, elle y passe avec tous ses vices => le débiteur 
peut opposer au subrogé toutes les exceptions qu'il pouvait 
opposer à son créancier initial ; cf art. 1346-5 al 3 

o Logique : en général, le débiteur ne donne pas son 
consentement à la subrogation 

o Distinction identique à celle de la cession de créance : 

= Opposabilité des exceptions inhérentes à la dette 
nullité, prescription, compensation de dettes connexes... 

= Inopposabilité des exceptions liées à la qualité de 
créancier et acquises après le paiement : paiement au 
subrogeant en connaissance de cause, remise de dette 
accordée par le subrogeant après le paiement... 


Il) L’étendue de l'effet translatif 
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1 Principale différence avec la cession de créance : 

o Pour la cession, le cessionnaire acquiert la totalité de la 
créance quel que soit le prix payé => il peut exiger paiement 
de la totalité au débiteur cédé 

o Pour la subrogation, le subrogé n'’acquiert la dette que dans 
la mesure du paiement (cf art. 1346-4 nouveau : « dans la 
limite de ce qu'il a payé ») => il ne peut exiger paiement qu’à 
hauteur du montant déboursé 

1 Principe : le paiement fixe l'étendue des droits transférés au subrogé 

o Fondement : la subrogation est traditionnellement une 
institution équitable, sans ressort spéculatif => puisque le 
paiement est la mesure de la subrogation, le subrogé ne peut 
pas s'enrichir 


15 


o Conséquences : 
sort des intérêts de la créance : 


Limites : 


partiel 


les intérêts sont un accessoire, donc normalement 
transmis au solvens 
mais si le subrogé touche les intérêts 
conventionnels, il recevra 
davantage que ce qu'il a payé au créancier initial 
o pour éviter son enrichissement, le subrogé 
n’a pas droit aux intérêts conventionnels, 
mais seulement aux intérêts légaux, qui lui 
évitent une perte 
o ce principe est confirmé par l’art. 1346-4 al. 
2 nouveau 


si le paiement n’est que partiel, le transfert n’est que 
partiel 


le subrogé ne récupère que la fraction de la 
créance correspondant à la somme versée au 
créancier initial 

ex. d’une créance de 10.000 euros ; si le subrogé 
paie 5.000 euros au créancier initial, il ne 
récupère que la moitié de la créance ; l’autre 
moitié reste dans le patrimoine du créancier 
initial, qui pourra en réclamer paiement au 
débiteur 


combinaison délicate avec l'affacturage, qui permet un 
enrichissement de 
l’affactureur 


la rémunération fait l’objet d’une écriture 
distincte du paiement des créances 

o le subrogé paie toute la créance, donc il est 
subrogé dans toute la créance 

o et par un autre acte, le créancier initial 
rémunère le subrogé pour le service rendu : 

le principe d'absence d’enrichissement demeure 
ainsi sauf en théorie, mais vidé de sa substance en 
pratique 

cela montre que la subrogation aurait très bien pu 
être écartée au profit de la cession de créance en 
présence d’une opération spéculative 

o cela était l'objectif du projet initial de 
réforme qui écartait la subrogation 
consentie par le créancier et simplifiait la 
cession de créance... 

o mais la réforme a finalement retenu une 
autre option, plus conservatrice, pour ne 
pas rompre avec certaines habitudes 
pratiques 


concours entre subrogeant et subrogé en cas de paiement 


o En cas de paiement partiel, la subrogation n’est que partielle 
=> le créancier subrogé peut donc entrer en concours sur la 
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somme restante avec le créancier initial contre le débiteur, 
avec un paiement à égalité puisqu'ils sont titulaires de la 
même créance 
Mais il existe ici l’obstacle de lart. 1346-3 nouveau C. civ. ; la 
subrogation « ne peut nuire au créancier lorsqu'il n'a été payé 
qu'en partie » ; cf exemple pratique pour comprendre : 
= Soit une créance de DI de A sur B de 10.000 euros ; un 
tiers assureur C paye A pour 5.000 euros et obtient une 
subrogation conventionnelle de sa part => A et C sont 
donc créanciers à hauteur de 5.000 euros chacun 
envers B...mais B est insolvable et peut seulement 
verser 6.000 euros 
= En droit commun, A et C auraient dû se partager cette 
somme, 3.000 euros chacun. 
= Mais en application de l’art. 1346-3, A a la priorité sur C 
subrogé, donc A recevra les 5.000 euros qui lui sont 
dus, et C touchera ce qu’il reste, c'est- à-dire 1.000 
euros 
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o Limites de la solution : elle n’est pas d'ordre public et peut 
être écartée par convention 


TITRE 2 - LE TRANSFERT DE LA DETTE 


e Comme le transfert de créance, le transfert de la dette peut 
intervenir lors d’une TUP : il intervient alors en principe 
automatiquement 

e Mais qu’en est-il lorsqu'il intervient à titre particulier ? Un débiteur 
peut-il transmettre sa dette à un tiers par une convention ayant 
exclusivement cet objet ? 


CHAPITRE 1 - LES DEBATS RELATIFS A LA CESSION DE 
DETTE 


Section 1 : Les obstacles de principe à la cession de dette 


0 Obstacles discutables : 

o la dette ne serait pas un bien et ne serait pas cessible...mais 
c'est un élément du patrimoine du débiteur ; pourquoi 
pourrait-on céder son volet positif (la créance) et non le 
négatif ? 

o la dette serait inséparable de sa cause ; ce serait donc une 
nouvelle dette qui serait reprise par le cessionnaire...mais 
l’objet de la cession consiste précisément à substituer le 
cessionnaire dans le rapport d'obligation initialement souscrit 
par le cédant envers le créancier => la dette d'origine 
subsisterait avec sa cause 

1 Obstacles indéniables : 

o Autant une créance peut être dans une large mesure 
objectivée et circuler comme un bien indépendamment du 
profil du créancier (son exécution est peu perturbée par son 
changement), autant une dette dépend pour son exécution 
des qualités du débiteur (solvabilité, personnalité, localisation 
du débiteur...) => son changement affecte par essence la 
situation du créancier 

o Il fallait donc nécessairement le consentement du créancier 
pour admettre cette cession ; cf Cass. 1°! civ., 30 avril 2009 : 
la clause de l'acte de cession du fonds de commerce stipulant 
que la totalité des dettes générées par l’activité du cédant 
sont transmises à l'acquéreur ne peut avoir effet contre le 
créancier d'origine et le priver de son action contre le 
cédant...s'il n’y a pas consenti 


Section 2 : L'utilité pratique de la cession de dette 
Plusieurs cas de figure envisageables en pratique : 
e __Libéralité accordée au cédant par le cessionnaire, qui assume sa 


dette sans contrepartie 
e Opération de crédit : le débiteur obtient temporairement la reprise 
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de sa dette (ex : un emprunt) par un tiers, qu'il remboursera 
ultérieurement en le rémunérant 


e Règlement simplifié : au lieu de régler le créancier, le débiteur 
règle le créancier de son créancier 
=> deux opérations se trouvent dénouées par un seul paiement 
CHAPITRE 2 - LES FORMES DE CESSION DE DETTE 


Aucune réglementation initialement, mais les choses ont désormais changé 


Section 1 : Les substituts imparfaits à la cession de dette 
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e Avant même la réforme, plusieurs techniques concevables, mais qui 
imposaient toutes, soit le consentement du créancier, soit la 
naissance d’une dette nouvelle, soit le maintien de l'engagement du 
débiteur d'origine (voire plusieurs de ces conséquences) => 
distinction notable avec la cession de créance 

o Accord tripartite : nouveau débiteur, ancien débiteur et 
créancier conviennent du transfert de la dette de l’ancien 
débiteur vers le nouveau débiteur, avec libération de 
l’ancien...mais il faut donc un consentement du créancier => 
la jurisprudence l'avait admis dans l'arrêt précité de 2009, et 
cette possibilité est consacrée par la réforme (v. Section 2) 

o Novation par changement de débiteur (v. développements 
ultérieurs) : le créancier libère son débiteur d’origine, en 
contrepartie d’un engagement équivalent par le nouveau 
débiteur => il faut donc le consentement du créancier et une 
dette nouvelle 

o Délégation (v. développements ultérieurs) : le débiteur 
d'origine (délégué) du délégant s'engage à l'égard du 
créancier délégataire à hauteur de l’engagement du délégant 
=> il faut donc le consentement du créancier, une dette 
nouvelle, et on n’a pas de libération du débiteur en cas de 
délégation parfaite 


Section 2 : L'ouverture consacrée de la cession de dette 


1 Avec la réforme : cf art 1327 nouveau ; « un débiteur peut, avec 
l'accord du créancier, céder sa dette » + al. 2 : « La cession doit 
être constatée par écrit, à peine de nullité. » 

o L'opération est donc désormais expressément possible 
o Elle suppose, à titre de validité : 
e l'accord du créancier 
e pas seulement, donc, pour sa libération, comme 
l'envisageait le projet 
d'ordonnance 
0 => il n’est dès lors pas possible de s'entendre 
sans le créancier pour 
dégrader l'obligation d’origine en simple garantie 
pour autrui 

e un écrit à peine de nullité => formalisme introduit par 
la loi de ratification de 2018, en cohérence avec 
l'exigence prévue pour la cession de créance 

o Cet accord peut intervenir par avance ; cf art. 1327-1 : 

e « Le créancier, s'il a par avance donné son accord à la 
cession et n'y est pas intervenu, ne peut se la voir 
opposer ou s'en prévaloir que du jour où elle lui a été 
notifiée ou dès qu'il en a pris acte »...notons que le « et 
» a remplacé un « ou » depuis la loi de ratification de 
2018 pour rendre intelligible le texte 

e ily a dès lors forcément (i) consentement du créancier à 
la cession et (ii) opposabilité par notification ou prise 
d'acte si consentement donné par avance 
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o Mais qu’en est-il en l'absence de consentement du créancier ? 
Réponse encore incertaine à ce jour : 
e Possible de considérer que l'accord entre cédant et 
cessionnaire est sans aucune valeur 
e Mais possible aussi de penser que cet accord est 
seulement inopposable au créancier => il continuerait 
de jouer entre cédant et cessionnaire 
1 Autres questions : 
o Y a-t-il création d’une dette nouvelle ? Non, c'est bien la dette 
d’origine qui est cédée, puisque 
e Jl’opposabilité des exceptions est admise ; cf art. 1328 
nouveau => 
e Exceptions inhérentes à la dette ; cf première 
phrase : « Le débiteur substitué, et le débiteur 
originaire s'il reste tenu, peuvent opposer au 
créancier les exceptions inhérentes à la 
dette, telles que la nullité, 
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l'exception d'inexécution, la résolution ou la 
compensation de dettes connexes. » 

e Exceptions personnelles ; cf deuxième phrase : « 
Chacun peut aussi 
opposer les exceptions qui lui sont 
personnelles » 

e Les süretés qui garantissent la dette sont aussi 
transmises ; cf art. 1328-1 nouveau : « Lorsque le 
débiteur originaire n'est pas déchargé par le créancier, 
les sûretés subsistent. Dans le cas contraire, les sûretés 
consenties par le débiteur originaire ou par des tiers 
ne subsistent qu'avec leur accord. » 

e Le maintien des sûretés joue sans problème si 
le débiteur cédant 
demeure tenu => pas de raison de protéger alors 
le tiers garant 
e En revanche, il faut l'accord du débiteur 
originaire ou du tiers garant en cas de cession 
complète avec libération => logique, car (i) le 
débiteur a consenti une garantie en lien avec sa 
dette et (ii) le tiers a garanti un débiteur précis 
o Qu'en est-il de la libération du cédant ? Cela dépend aussi du 
consentement exprès du créancier, qui est distinct de celui à 
la cession elle-même ; cf art. 1327-2 : « Si le créancier y 
consent expressément, le débiteur originaire est libéré pour 
l'avenir. A défaut, et sauf clause contraire, il est tenu 
solidairement au paiement de la dette » 

e à défaut de consentement du créancier pour cette 
libération, le débiteur 
d'origine reste donc tenu solidairement 

e l'effet translatif complet de la cession de dette suppose 
par conséquent un double consentement du créancier, 
(i) sur la cession elle-même et (ii) sur la libération du 
débiteur cédant 


Conclusion : Le transfert du contrat 


e Opération distincte de l’adjonction d'une cession de créances et de 
dettes : c’est le contrat dans son ensemble qui est transféré => une 
partie se substitue à une autre dans la relation contractuelle, y 
compris pour des clauses annexes au rapport d'obligation 

e L'opération était autrefois parfois imposée par la loi 

o transfert des contrats de travail en cas de cession d'entreprise 
o transfert des contrats nécessaires au maintien de l’activité si 
plan de cession d'entreprise en 
difficulté... 

1 L'opération était aussi parfois organisée par les parties : 

o la jurisprudence exigeait alors le consentement du 
contractant cédé, aussi bien pour la 
substitution de contractant pour l'avenir que pour la libération 
du cédant pour le passé 


16 


o la réforme entérine ces solutions à l’art. 1216 nouveau (à 
noter que le texte figure dans la section relative aux effets du 
contrat, et non dans les opérations sur obligations - c'était 
pourtant le choix des projets - option finale contestable...) 

” al 1% : « Un contractant, le cédant, peut céder sa 
qualité de partie au contrat à un tiers, le cessionnaire, 
avec l'accord de son cocontractant, le cédé » => 
principe de la cession possible, avec l'accord du cédé 

= al 2 : « Cet accord peut être donné par avance, 
notamment dans le contrat conclu entre les futurs 
cédant et cédé, auquel cas la cession produit effet à 
l'égard du cédé lorsque le contrat conclu entre le 
cédant et le cessionnaire lui est notifié ou lorsqu'il en 
prend acte » => même solution que la cession de 
dette, possible cession par avance, mais alors opposable 
au cédé à compter de la notification 

o la réforme confirme aussi que Ja libération du cédant suppose 
un consentement exprès du cédé ; cf art. 1216-1 nouveau 
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o elle admet enfin à la fois une opposabilité des exceptions par 
le cessionnaire (sauf pour les exceptions personnelles au 
cédant) et par le cédé (cf art. 1216-2 nouveau), et un maintien 
des sûretés assorti de l’accord du garant en cas de libération 
du cédant (cf art. 1216-3) 
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QUATRIEME PARTIE - LA TRANSFORMATION DU 
LIEN 
D'OBLIGATION 


e On s'intéresse ici aux mécanismes qui conduisent à une évolution 


dans les caractères du 
rapport d'obligation original : 
oO l'obligation elle-même peut changer avec substitution ou 
adjonction d’une nouvelle obligation 
o de même, un nouveau débiteur ou créancier peut s'ajouter à 
celui d'origine... 
e Possible d’avoir une simple modification de l'obligation : 
l'opération est ignorée du Code 
civil, y compris par les textes issus de la réforme, mais a une réelle 
substance 
Oo Notion : un des éléments de l'obligation est changé, mais 
celle-ci ne s'éteint pas => report du terme, hausse ou baisse 
de l'intérêt..., il ne faut pas que l’objet lui-même soit modifié, 
sinon il y aura novation de l'obligation dans son ensemble (cf 
développements ultérieurs) 
O Sources possible : 
= volonté des parties, soit anticipée (clause du contrat), 
soit par avenant 
= mais aussi disposition législative ouvrant ce pouvoir au 
juge ou à une autorité (révision de la clause pénale par 
le juge, réduction des intérêts et rééchelonnement des 
dettes par la commission de surendettement...) 


O Régime: 
= Conditions : 
e si modification judiciaire, elle s'opère 
conformément aux prévisions 
légales 


e si modification conventionnelle, elle suit l’ accord 
des parties qui peut prévoir une clause de 
modification unilatérale (mais qui serait abusive si 
elle touchait au cœur d’un contrat conclu entre un 
professionnel et un consommateur) 

= Effets : pas d'extinction de l'obligation d'origine => 
exceptions (pour le débiteur) et sûüretés (pour le 
créancier) subsistent 
e Mais le lien d'obligation peut se transformer plus 
substantiellement, avec la création d’une obligation nouvelle 
associée ponctuellement (délégation) ou systématiquement 
(novation) à l'extinction de l'obligation ancienne 


TITRE 1 - LA DELEGATION 


1 Ancien art. 1275 C. civ. : opération par laquelle une personne, le 
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délégué, s'engage sur l’ordre d’une autre, le délégant, envers une 
troisième, le délégataire, qui l’accepte comme débiteur 

Définition pratiquement identique à celle de a réforme ; cf art. 
1336 nouveau : « La délégation est une opération par laquelle une 
personne, le délégant, obtient d'une autre, le délégué, qu'elle 
s'oblige envers une troisième, le délégataire, qui l'accepte comme 
débiteur » 

Intérêt de l'opération : 

o Le plus souvent, double lien d'obligation ; le délégué est 
débiteur du délégant, qui est lui-même débiteur du 
délégataire => la délégation permet alors de réaliser une 
simplification des paiements, avec le paiement du délégataire 
par le délégué qui éteint tous les rapports de droit d’un seul 
coup (délégué envers le délégataire, délégué envers le 
délégant, et délégant envers le délégataire) 

o Exemple pratique : 
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= une société investit dans l'immobilier, elle achète des 
immeubles pour les louer, et finance cette acquisition 
par un prêt => elle est à la fois créancière des loyers et 
débitrice du remboursement du prêt 
= elle va donc déléguer ses locataires à la banque : les 
locataires, délégués, s'engagent sur l'ordre du 
propriétaire, délégant, envers la banque prêteuse, 
délégataire. 
=" ainsi, le paiement des loyers par les locataires va 
permettre de rembourser progressivement le prêt 
o mais dans certains cas, l'opération ne se résume pas à une 
simplification des paiements : 
= l'engagement du délégué s'ajoute à celui du délégant, ce 
qui offre une 
garantie au délégataire 
” dans l'exemple précédent, la banque pourra donc 
compter sur un paiement (i) par les locataires délégués, 
mais aussi (ii) par son emprunteur délégant.….et c'est 
très fréquemment le cas en pratique car plus 
avantageux pour le délégataire 
1 D'où la distinction fondamentale entre délégation imparfaite (où cet 
effet de garantie est présent) et délégation parfaite (où il en est 
absent) 


CHAPITRE 1 - LA DELEGATION IMPARFAITE 


Cf art. 1338 al. 1° nouveau : « Lorsque le délégant est débiteur du 
délégataire mais que celui-ci ne l'a pas déchargé de sa dette, la 
délégation donne au délégataire un second débiteur » 


Section 1 : Les conditions de la délégation imparfaite 
I) Un consentement tripartite 


1 Consentement du délégant : c'est lui qui prend l'initiative de 
l'opération => pas de difficultés 
1 Consentement du délégué : 

o Cela marque la spécificité de la délégation => elle donne 
naissance à un engagement nouveau à la charge du délégué, 
qui ne peut évidemment pas naître sans son consentement 

e distinct de l'indication de paiement : cf ancien art. 1277 
C. civ. (et reprise à l’art. 
1340 nouveau) 

e cette technique consiste simplement pour le 
débiteur à désigner 
quelqu'un payant à sa place son créancier... 

e mais ce nouveau payeur ne souscrit pas 
d'engagement => c'est un simple mandataire du 
débiteur, le créancier ne peut agir contre lui s’il 
ne s'exécute pas 

e distinct de la cession de créance : 
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certes, le délégant utilise sa créance sur le 
délégué pour payer sa dette au délégataire... 
mais pas de cession, car il y a engagement 
nouveau du délégué vis-à- vis du délégataire 


e distinct de la cession de dette : 


certes, en sens inverse, le délégant transfère le 
poids de sa dette vis-à- vis du délégataire au 
délégué... 
...mais toujours pas de cession, car il y a 
engagement nouveau du délégué vis-à-vis du 
délégataire 
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o l'engagement doit être certain, mais il peut être exprès ou 
tacite, pur et simple ou assorti de modalités ; on peut par 
exemple prévoir que l'engagement du délégué naisse sous 
condition que l'opération immobilière mise en place dégage 
des bénéfices 

0 Consentement du 
délégataire : 
o beaucoup moins évident 
e le délégataire voit sa situation améliorée et non 
dégradée par l'engagement 
nouveau du délégué, qui vient s'ajouter à celui du 
délégant 
e mais il est possible que ce dernier ne soit plus engagé 
qu’à titre accessoire 
=> le consentement du délégataire se justifie alors 
davantage 
e exigence précisée dans la réforme ; cf supra termes de 
l’art. 1336 nouveau 

o consentement à nouveau exprès ou tacite => peut 
simplement résulter de la demande en paiement formulée par 
le délégataire auprès du délégué 


IT) L'absence de nécessité d'obligations préexistantes 


1 Pas de formalisme supplémentaire exigé, que ce soit à peine de 
nullité ou à peine 
d’inopposabilité de la délégation => différence importante avec la 
cession de créance 

1 Question plus difficile des rapports préexistants : 

o dans la très grande majorité des cas, il existe (i) une dette du 
délégant envers le délégataire et (ii) une dette du délégué 
envers le délégant => la délégation permet de réaliser une 
simplification des paiements 

o mais ces rapports préexistants ne sont pas indispensables, au 
regard de la liberté contractuelle ; le point est confirmé par Ja 
réforme, qui envisage seulement l'existence possible de tels 
rapports 

e pas de dette nécessaire du délégué vis-à-vis du délégant 
; cf Cass. com., 21 juin 1994 
e la délégation peut permettre de réaliser une 
donation indirecte du délégué envers le délégant 
=> n'offre alors pas de recours ultérieur pour le 
délégué après son paiement du délégataire 
e la délégation peut encore permettre un crédit du 
délégué envers le délégant => offre alors un 
recours au délégué après son paiement du 
délégataire ; cf l'exemple des parents (délégués) 
qui couvrent les difficultés financières de leur 
enfant (délégant), en s’engageant à payer la 
banque (délégataire) 
e pas de dette nécessaire du délégant vis-à-vis du 


16 


délégataire : 

e une telle délégation pourrait donc réaliser une 
donation indirecte ou un crédit du délégant 
envers le délégataire 

e ex. des parents (délégants) qui demandent à leur 
débiteur (délégué) de s’engager à payer leur 
dette, non pas à eux, mais à leur enfant 
(délégataire) 


Section 2 : Les effets de la délégation imparfaite 
I) Les rapports entre délégant et délégataire 

1 Conservation de la créance du délégataire envers le délégant (si elle 
existe), ce qui inclut les sûretés associées => c’est tout l'intérêt de 


la délégation imparfaite = adjonction et non substitution d’un nouveau 
débiteur à l’ancien pour le délégataire 
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Mais paiement prioritairement demandé au délégué : c'est la logique de 
la délégation 
o le délégant a donné un nouveau débiteur au délégataire 
o dès lors, le paiement effectué par ce nouveau débiteur est 
censé éteindre d’un seul 
coup tous les rapports de droit, et doit être prioritairement le fait 
du délégué 
L'obligation du délégant deviendrait donc subsidiaire du fait de la 
délégation => c’est seulement si le délégué ne paie pas le délégataire 
que celui-ci peut demander paiement au délégant, simple garant 
o Certains soutiennent cependant que l’action pourrait être 
indifféremment exercée contre 
délégant et délégué, comme s'ils étaient coobligés solidaires 
o Réforme : l'art. 1338 al. 2 nouveau ne tranche pas totalement la 
difficulté, mais paraît plutôt s'orienter dans ce dernier sens => « 
Le paiement fait par l'un des deux débiteurs libère l'autre, à due 
concurrence » 


D Les rapports entre délégant et délégué 


Survie de la créance du délégant envers le délégué (si elle existe...) : 
logique, on a vu que le délégant était toujours exposé à une action du 
délégataire ; il doit donc pouvoir se retourner contre le délégué si 
nécessaire, au titre de sa créance d'origine 

Cette survie s'accompagne cependant d’une paralysie ponctuelle de la 
créance du délégant envers le délégué (si elle existe...) : 

o Cf Cass. com., 14 février 2006 : la créance du délégant contre le 
délégué n’est pas éteinte, mais elle est rendue indisponible par 
la délégation => ni (i) le délégant ni (ii) les créanciers du 
délégant ne peuvent exiger le paiement, le délégataire ayant un 
droit exclusif à être payé par le délégué 

o Logique de la solution : 

=” Sur l'exclusivité du droit du délégataire : l’action du 
délégataire ne s'exerce pas sur la même créance 

e la délégation donne naissance à un engagement 
nouveau du délégué envers le délégataire ; 

e c’est donc un droit qui appartient en propre au seul 
délégataire ; ni le délégant, ni ses créanciers n'ont 
de droit sur cette obligation 

” Sur l'indisponibilité du droit du délégant : a priori moins 
évident 

e cela vise sans doute à protéger le délégué contre un 
risque de double paiement, auprès (i) du délégant ou 
de ses créanciers (par saisie- attribution) et auprès 
(ii) du délégataire au titre de son droit exclusif 

e or cette situation serait inadmissible car ces deux 
créances ont une même assise économique ; dans 
cette hypothèse, le délégué s’est engagé envers le 
délégataire pour éteindre sa propre dette envers le 
délégant, non pour payer deux fois 

o Solution maintenue par le texte de réforme : 

= cf art. 1339 al. 2 nouveau : jusqu'au paiement du 
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délégataire par le délégué, « le délégant ne peut en exiger 
ou en recevoir le paiement que pour la part qui excèderait 
l'engagement du délégué. Il ne recouvre ses droits qu'en 
exécutant sa propre obligation envers le délégataire » 
al. 3 : « La cession ou la saisie de la créance du délégant 
ne produisent effet que sous les mêmes limitations » 
e pas d’indisponibilité totale de la créance du délégant 
; elle est seulement 
paralysée 
e le saisissant ou le cessionnaire ne pourront en 
obtenir paiement que si la créance subsiste après le 
dénouement de la délégation (ex. : si le délégataire 
est finalement payé par le délégant) 
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III) Les rapports entre délégué et délégataire 


Engagement nouveau et propre du délégué envers le délégataire : il 
est tenu de le payer, et s’il ne le fait pas spontanément, le délégataire 
peut exiger paiement de sa part. 
Double principe d'inopposabilité des exceptions posé par l’art. 1336 al. 
2 : « Le délégué ne peut, sauf stipulation contraire, opposer au 
délégataire aucune exception tirée de ses rapports avec le délégant ou 
des rapports entre ce dernier et le délégataire ». 
Absence d'opposabilité des exceptions issues des rapports entre le 
délégué et le délégant : 

o Justification : 


le lien d'obligation qui l’unit au délégataire est nouveau et 


différent de celui qui 


l’unit au délégant 
le délégataire est totalement tiers par rapport au lien 


d'obligation entre le délégué et le délégant, si bien qu'il 


peut légitimement ignorer tout ce qui se passe entre eux 


o Conséquences : même si ce délégant n’a pas rempli ses propres 
obligations envers lui, le délégué est tenu de payer le délégataire 
=> engagement dangereux pour le délégué, et très favorable 
pour le créancier délégataire 

o Appréciation : 

= logique, car le délégué donne son consentement à un 


engagement nouveau, purgé des vices 

affectant son lien avec le délégant 

situation différente de la cession de créance où le débiteur 
cédé demeurant tiers à la cession, il peut opposer les 
exceptions 


o Portée: 


Une fois qu'il a payé le délégataire, le délégué dispose 
toutefois d’un recours contre le délégant, fondé sur 
l'exception, puisqu'il ne s'était engagé vis-à-vis du 
délégataire qu’au regard de son engagement vis-à-vis du 
délégant 

Considération possible au stade de l'engagement du 
délégué : 

e celui-ci peut expressément ne s'engager que dans la 
mesure de ce qu'il doit au délégant (cf art. 1336 
nouveau qui admet la convention contraire) => la 
délégation est alors dite incertaine 

e la convention rétablit ici lľopposabilité des 
exceptions en calquant l'engagement du délégué sur 
son lien d'obligation initial (alors qu'il est en principe 
autonome) => si l’on reprend l'exemple initial, dans 
le cadre d’une délégation incertaine, si le locataire 
délégué faisait face à des troubles de jouissance par 
le propriétaire délégant, il pourrait alors refuser de 
payer la banque délégataire 
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Absence d'opposabilité des exceptions issues des rapports entre le 
délégant et le délégataire : 
o Règle supplétive posée par la Ch. com. (7 déc. 2004), au nom de 
l'engagement personnel et 
autonome du délégué...mais 1°° Ch. civ. avait retenu une solution 
contraire (17 mars 1992) 
o Mais accord de tous sur la possibilité d’une convention contraire : 
= Si les parties prévoient que le délégué s'engage à payer de 
manière totalement autonome (=> délégation dite 
certaine), l'inopposabilité des exceptions issue des 
rapports entre le délégant et le délégataire s'applique 
= Si les parties prévoient que le délégué s'engage à payer ce 
que le délégant doit au délégataire, elles calquent 
l'obligation du délégué envers le délégataire sur celle du 
délégant envers le délégataire 
e délégation dite incertaine 
e opposabilité des exceptions s'applique alors 
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CHAPITRE 2 - LA DELEGATION PARFAITE 


e On est ici en présence d’une délégation novatoire : le lien entre 
délégué et délégataire se substitue aux autres liens préexistants, qu'il 
éteint complètement => simplification des paiements, mais danger 
pour le délégataire 


Section 1 : Les conditions de la délégation parfaite 


e Même exigence de consentement tripartite : encore plus justifié que 
pour la délégation imparfaite, surtout pour le délégataire, qui fait face 
à un nouveau débiteur 

1 Condition supplémentaire : 


o cf ancien art. 1275 C. civ. ; il est nécessaire que le créancier ait 


« expressément déclaré qu'il 
entendait décharger son débiteur » pour que la délégation soit 
parfaite 
=> jurisprudence rigoureuse ; il ne suffit pas que le créancier 
accepte l'engagement d’un nouveau débiteur pour que l’on 
puisse en déduire une libération du débiteur initial 

=> dans le doute, la délégation est donc imparfaite, ce qui 
montre la réticence légitime à admettre une substitution de 
débiteur en droit français 
Solution reprise dans l’art. 1337 nouveau issu de la réforme : « 
Lorsque le délégant est débiteur du délégataire et que la 
volonté du délégataire de décharger le délégant résulte 
expressément de l'acte, la délégation opère novation » => la 
volonté de décharge du délégant doit résulter clairement de 
l'acte, car acte dangereux pour le délégataire qui se voit 
substituer son débiteur d'origine 


1 Pas non plus d’exigence de rapports préexistants entre les parties à la 
délégation 


Section 2 : Les effets de la délégation parfaite 


D Les rapports entre délégant et délégataire 


[ 


Principe de la délégation parfaite : le délégant est par définition 
immédiatement libéré envers le délégataire => le délégataire n’a 
plus qu'un seul débiteur en la personne du délégué ; il subit le 
risque de son insolvabilité, sans recours possible contre le délégant 
Deux exceptions prévues par l'ancien art. 1276 C. civ. et reprises 
par lart. 1337 al. 2 du texte nouveau : 


o réserve expresse formulée dans l'acte de délégation => le 
délégant peut garantir le délégataire de la solvabilité future 
du délégué 

o faillite du délégué au moment où la délégation a été mise en 
place => vise les procédures de redressement judiciaire, 
liquidation judiciaire et surendettement...mais ne couvre pas 
la faillite ultérieure à la conclusion de la délégation 
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D Les rapports entre délégant et délégué 


1 Pas de différence particulière avec la délégation imparfaite => la 
créance du délégant sur le délégué demeure en principe...étonnant 
car l'esprit de la délégation parfaite est de substituer le lien entre 
délégué et délégataire aux autres liens 

e Mais il faut la volonté expresse du délégant de décharger le 
délégué ; sinon, on fait jouer l’art. 

1339 


ID Les rapports entre délégué et délégataire 


e Pas de différence particulière avec la délégation imparfaite => 
inopposabilité des exceptions 
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TITRE 2 - LA NOVATION 


e Définition : convention qui a pour objet de substituer à une 
obligation qu'elle éteint, une obligation différente qu'elle crée ; cf 
les termes de l’art. 1329 nouveau 

e La novation est donc une cause d'extinction de l'obligation, mais 
cette extinction est indissolublement liée à la naissance d'une 
nouvelle obligation => la spécificité de la novation réside donc dans 
cette substitution d'une obligation à une autre, donc une forme de 
transformation du lien d'obligation 

O cfexemple de la délégation parfaite : l'obligation du délégué 
vis-à-vis du délégataire est nouvelle, et se substitue aux liens 
d'obligation précédents qui disparaissent 

O cf exemple d’une personne qui doit rembourser 50.000 euros 
à une autre ; les parties décident de substituer à cette 
obligation celle de verser une rente viagère de 
2.000 euros => il y a bien à la fois (i) extinction de la première 
obligation et (ii) 
création d’une seconde en substitut, donc novation 


CHAPITRE 1 - LES CONDITIONS DE LA NOVATION 
Section 1 : La succession de deux obligations différentes 


0 Spécificité de la novation par rapport à d’autres mécanismes : 

o Résiliation conventionnelle du contrat (= mutuus dissensus) 
suivie de la conclusion d’un nouveau contrat : il y a bien 
succession d'obligations différentes, mais pas de lien entre les 
deux, donc pas de novation => en pratique, distinction délicate, 
tout dépend de l'ampleur du bouleversement opéré par le 2° 
contrat 

o Modification de l'obligation : cf développements supra 

= la modification opère un simple changement de l’un des 
éléments de l'obligation, 
sans pour autant entraîner son extinction 

=- différence majeure avec la novation, car la modification 
postule le maintien de l'obligation initiale (avec ses 
accessoires) et non la succession d'obligations distinctes 

” en pratique, distinction à nouveau délicate, mais la 
jurisprudence semble exiger que le changement affecte 
l'existence même de l'obligation pour admettre la novation 
=> ajout ou retrait d’une condition 

1 Différence entre les deux obligations : 

o Une obligation ancienne à éteindre => elle doit donc être 
valable, et pas nulle, sauf à ce que la novation emporte 
précisément confirmation ; cf possibilité ouverte par l'art. 1331 
nouveau 

o La naissance d'une obligation nouvelle : trois possibilités de 
nouveauté 
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= Changement de créancier : le créancier initial libère son 
débiteur, qui en contrepartie s'engage envers un nouveau 
créancier => très peu d'intérêt par rapport à une cession 
de créance ; il faut le consentement du débiteur et il n’y 
aura pas de transmission des accessoires car créance 
nouvelle 
” Changement de débiteur : le créancier libère son débiteur 
originaire en contrepartie de l'engagement souscrit envers 
lui par un nouveau débiteur => c’est la délégation parfaite 
dite aussi, en bonne logique, novatoire 
= Changement de l'obligation : 
e Si simple changement des modalités (terme, intérêt, sûretés, mode 
de 
paiement...), c’est a priori une simple modification de l'obligation initiale 
e Si changement de l'objet même de l'obligation, c’est 
une novation 
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o ex. : rente viagère à la place d’un 
remboursement d’un seul 
tenant, occupation précaire qui laisse place à un 
bail 

o La novation se distingue ici de la dation en 
paiement, qui consiste seulement à payer le 
créancier par une chose autre que celle 
initialement due, et non à substituer un lien 
d'obligation à un autre 


Section 2 : L’intention de nover 


[ 


Exigence exprimée par l'ancien art. 1273 C. civ. et l’art. 1330 nouveau 
:« La novation ne se présume point ; il faut que la volonté de l'opérer 
résulte clairement de l'acte ». 

Pas de formule sacramentelle => la volonté de nover peut être 
expresse ou tacite 

Mais cette volonté doit être certaine => en cas de doute, la 
qualification de novation doit être écartée ; cf supra sur la distinction 
entre les deux types de délégation, en cas de doute, c’est la délégation 
imparfaite qui est retenue 


CHAPITRE 2 - LES EFFETS DE LA NOVATION 


Extinction de l'obligation initiale : cela vise l'obligation elle-même et 
ses accessoires, donc ses 
sûretés => les garants d’origine ne viennent pas garantir la nouvelle 
obligation ; 
o règle posée par les anciens art. 1278 et 1281 C. civ., et reprise 
par les art. 1334 et 1335 nouveaux 
o mais la convention contraire est admise, ce qui suppose donc 
l'accord des tiers garants 
Création de l'obligation nouvelle : on y associe un principe 
d’inopposabilité des exceptions liées à l'obligation éteinte, sauf si 
celle-ci était nulle car la novation suppose une obligation ancienne 
valable...à moins que la novation ait précisément eu un effet de 
confirmation 
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CINQUIEME PARTIE - L'EXTINCTION DU LIEN 
D'OBLIGATION 


Question essentielle : comment le lien d'obligation s'éteint-il, autrement 
dit, prend-il fin ? 
On peut d’abord mettre en avant le paiement, soit le mode normal, tel 
qu'initialement prévu de cette extinction => il découle tout 
simplement de son exécution, qui satisfait donc le créancier 
Mais il peut aussi arriver que l'obligation s’éteigne sans que le 
créancier n'ait été payé : 
O Parfois, le créancier, même s’il n’est pas payé, tire une 
satisfaction indirecte de l'extinction de l'obligation => 
hypothèse de la compensation 


O Parfois, la dette s'éteint sans que le créancier n’en tire aucune 
satisfaction => prescription 
ou remise de dette 


TITRE 1 - EXTINCTION PAR SATISFACTION DIRECTE 


DU 
CREANCIER - LE PAIEMENT 


Rappel : dans le langage juridique, le paiement a une signification plus 
large que dans le langage courant 
O c'est tout simplement l'exécution volontaire de l'obligation, de 
toute obligation, quel qu’en soit l’objet, et pas seulement d’une 
obligation de somme d'argent 
O cfart. 1342 issu de l'ordonnance = « le paiement est l'exécution 
de la prestation due » 
=> au sens juridique, le vendeur qui livre la chose vendue paie donc 
bien son créancier acquéreur 


CHAPITRE 1 - LES PARTIES AU PAIEMENT 
À priori les parties au paiement sont le débiteur et le créancier de 


l’obligation...mais ce n’est pas forcément le cas ; possible qu'un autre 
que le débiteur paie, et qu'un autre que le créancier reçoive paiement 


Section 1 : L'auteur du paiement = le solvens 


En général, le solvens est le débiteur de l'obligation, ou l’un de ces 

débiteurs en cas de coobligés ; cela peut être aussi le fait d’un 

mandataire du débiteur, comme le banquier qui procède à un virement 

pour le compte de son client 

Mais l'ancien art. 1236 al. 2 C. civ. prévoyait que le solvens pouvait 
également être un tiers qui n’a 

rien à voir avec la dette, qui n'y est pas intéressé ; 

Cette possibilité est reprise par la réforme à l’art. 1342-1 nouveau : « le 
paiement peut être fait même 
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par une personne qui n'y est pas tenue » 


(0) 


Réserve du refus légitime du créancier : cela vise surtout les 
obligations de faire où le créancier a intérêt à ce que ce soit bien 
le débiteur initial qui s'exécute 
Hypothèses concevables de paiement par un tiers : 

=" Paiement par erreur: 

e le solvens a alors une action en répétition de lindu 
contre l’accipiens (= celui qui reçoit le paiement), 
avec remboursement des sommes indüment versées 
=> dans ce cas, la dette n’est en réalité pas éteinte ; 
le créancier pourra donc exiger paiement du 
véritable débiteur 
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la jurisprudence admet un recours du solvens en 
enrichissement sans cause contre le véritable 
débiteur plutôt que l’accipiens ; cf un assureur qui 
indemnise des propriétaires pour les fissures de leur 
maison, alors que celles-ci résultent en réalité de 
vices de construction, non couverts par le contrat 
d'assurance 
o l'assureur solvens peut alors agir contre le 
constructeur responsable (= véritable 
débiteur) en enrichissement injustifié 
o il peut opter pour cette démarche plutôt 
qu'agir contre les propriétaires (= accipiens) 
en répétition de lindu, lesquels agiraient 
ensuite contre le constructeur en 
responsabilité contractuelle 
o la solution choisie simplifie les recours 


Paiement volontaire : 


Subrogation du solvens dans les droits du créancier, 
puisqu'il libère le débiteur à l'égard du créancier, ce 
qui suffit à le subroger s’il avait intérêt légitime au 
paiement de la dette 
Mais s’il y a intention libérale du solvens, on est en 
présence d’une donation indirecte 
o le donateur solvens n’a pas directement remis 
des biens au donataire, mais lui a évité de 
payer une dette 
o iln’'a alors pas de recours contre le débiteur 
Dernière possibilité : gestion d'affaires opérée par le 
solvens 
o Cela suppose une immixtion par une personne 
dans les affaires 
d'une autre sans y avoir été invitée afin de lui 
rendre service 
o Si les conditions de ce quasi-contrat sont 
réunies, en particulier l'utilité de la gestion, le 
solvens pourra alors obtenir remboursement 
des sommes versées auprès du débiteur 


Section 2 : Le bénéficiaire du paiement = l’accipiens 


Principe 


réforme 


l’accipiens est généralement le créancier, voire son 
représentant, ce qui revient exactement au même puisqu'il reçoit 
paiement au nom et pour le compte du créancier ; c'est comme si le 
créancier recevait paiement. 


Cf ancien art. 1239 C. civ. repris par l’art 1342-2 nouveau issu de la 


Si le débiteur paie un tiers, le paiement est nul 
o le débiteur n’est pas libéré, et doit encore payer le véritable 
créancier 
o c’est l’adage « qui paie mal paie deux fois »...mais solution à 
tempérer : 
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[J paiement valable si le créancier l’a ratifié ou s’il en a 
profité ; cf ancien art. 1239 al. 2 + art 1342-2 al 2 
nouveau 

[|] autre tempérament beaucoup plus important : « Le 
paiement fait de bonne foi à celui qui est en possession 
de la créance est valable » ; cf ancien art. 1240 C. civ 

e Référence maladroite à la possession de la 
créance => en réalité, application de la théorie de 
l'apparence 

o le nouvel art. 1342-3 parle désormais de 
paiement de bonne foi « à un créancier 
apparent » 

o le paiement fait au créancier apparent est 
donc libératoire 

e Pour que la règle puisse jouer, il faut que 

o l'accipiens passe aux yeux de tous pour le 
titulaire de la créance 

O et que le solvens soit de bonne foi, 
donc doit croire 
véritablement que celui qu'il paie est titulaire 
de la créance 
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e Justification : besoin de sécurité des relations 
juridiques => il faut que l’on puisse se fier à ce 
que l’on voit, sans exiger trop de précautions 
préalables qui pourraient dissuader et donc tuer 
l'activité économique 

e Application : hypothèse de cession de créance 
réalisée sans informer le débiteur cédé 

o celui-ci paiera alors de bonne foi son 
créancier apparent = le 
cédant 

o le véritable créancier (= le cessionnaire) 
devra alors agir contre le cédant accipiens 
en enrichissement sans cause (et non en 
répétition de lindu puisqu'il n’a lui-même 
rien déboursé) pour obtenir son dû, car il y 
a bien eu enrichissement et 
appauvrissement corrélatifs, et ce sans 
justification juridique 


CHAPITRE 2 - LES MODALITES DU PAIEMENT 
Section 1 : L'objet du paiement 
D La nature du paiement 


1 Le débiteur doit s'acquitter de la prestation promise : 
o Paiement de la chose elle-même ; cf art. 1342 nouveau 

[ le créancier ne peut pas être contraint de recevoir autre 
chose que ce qui a été promis ; c’est le corollaire du 
caractère contraignant du lien d'obligation 

O si le débiteur a promis de largent, il doit verser de 
l'argent ; s’il a promis une 
voiture, il doit livrer la voiture... 

o Mais il est toujours possible aux parties de se mettre d'accord 
sur l’accomplissement d’une prestation différente de celle qui 
était prévue à l’origine 

[ normalement le débiteur devait verser de l'argent, 
finalement il transférera 
la propriété d’une voiture 
[ l'opération constitue alors une dation en paiement, 
validée par l'art. 1342-4 nouveau 
0 convention entre les parties, mais parfois admise 
par la loi ; cf paiement à l'Etat de droits de 
succession d’un peintre célèbre en œuvres d'art 
réalisées par ce peintre de son vivant 
e cela suppose surtout le consentement du 
créancier, puisqu'on est en présence d'un 
paiement anormal => il peut être attaqué à ce 
titre par voie d'action paulienne 
e opération différente de la novation par 
changement d'objet => ici, on se situe déjà au 
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stade du paiement, et non à celui de la 
transformation du lien d'obligation 


D L'’indivisibilité du paiement 


1 Le débiteur doit s'acquitter exactement de la prestation => il doit 
fournir la totalité de la 

prestation promise...qu'est-il en cas de paiement seulement partiel ? 

o Cf ancien art. 1244 C. civ. : « Le débiteur ne peut forcer le 

créancier à recevoir en partie le paiement d'une dette, même 

divisible » ; cette règle est reprise, en d’autres termes, par 

l'art. 1342-4 nouveau : « Le créancier peut refuser un 
paiement partiel même si la prestation est divisible » 
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o Le créancier n'est donc pas tenu d'accepter le règlement 
d’une partie seulement de la somme qui lui est due ; de 
même, le maître de l'ouvrage n’est pas tenu d'accepter 
qu'une partie seulement des travaux soit réalisée => ils 
peuvent donc exiger le tout ou rien 

1 Le principe de l’indivisibilité du paiement est toutefois non impératif 


o La convention des parties prévoit fréquemment un paiement 
échelonné de la dette 

o Même dans le silence de la convention, le créancier peut par 
la suite accepter un paiement partiel 

o Existence en outre d’exceptions légales ou judiciaires ; cf les 
délais de grâce 


III) L’imputation des paiements 


e Hypothèse : un débiteur est tenu de plusieurs dettes envers le 
créancier, et procède à un seul paiement qui ne suffit pas à éteindre 
toutes les dettes => quelle dette faut-il considérer comme payée ? 
cela concerne évidemment les dettes de somme d'argent 

0 Question importante en pratique, en particulier si les dettes 
produisent des intérêts à des 
taux différents 

o D'un côté, l'intérêt du débiteur est que la dette produisant le 
plus d'intérêts soit payée 

o De l’autre côté, l'intérêt du créancier est que la dette la moins 
productive d'intérêts soit payée 

1 Solutions anciennes, toutes reprises par la réforme à l'article 1342- 
10 nouveau : 

o liberté contractuelle => priorité à un accord des parties sur ce 
point 
o à défaut, solutions supplétives successives : 
O choix de l’imputation par le débiteur...mais choix limité : 
e si le débiteur veut imputer le paiement sur une 
dette qu'il ne permet pas d'éteindre totalement, il 
faut l'accord du créancier 
0 le paiement partiel d’une dette produisant intérêts 
s'impute d’abord sur les intérêts et ensuite 
seulement sur le capital, sauf accord du créancier 
OD imputation légale à défaut d'accord ou de choix du 
débiteur : 
1 d’abord, paiement des dettes échues avant les 
dettes non échues 
e ensuite, paiement des dettes échues en fonction de 
l'intérêt à les 
acquitter pour le débiteur => celles aux intérêts 
les plus élevés 
e enfin, paiement des dettes les plus anciennes 


Section 2 : Le lieu du paiement 
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1 Deux possibilités : 
o soit les dettes sont portables, c'est-à-dire que le débiteur doit 
les porter au créancier 
=> lieu du paiement = domicile du créancier 
o soit les dettes sont quérables, c'est-à-dire qu’il appartient au 
créancier d'aller quérir 
son dû auprès du débiteur => lieu du paiement = domicile du 
débiteur 
0 Ancien art. 1247 C. civ.: 
o faveur pour le débiteur => les dettes sont en principe 
quérables 
o ce principe peut cependant être écarté : 
OD la convention des parties peut toujours prévoir une 
solution différente 
O0 la Joi pose parfois une solution inverse pour des 
considérations d'opportunité ; ex : les créances 
d'aliments sont portables, parce que le créancier 
d'aliments est dans le besoin 
o cette règle reprise aujourd’hui à l’art 1342-6 nouveau 
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[ 


Tempérament : le paiement devient par principe portable pour les 
dettes de somme d'argent ; cf art. 1343-4 nouveau => logique liée 
au développement de la monnaie scripturale et surtout des 
paiements à distance qui limitent la gêne d’un tel procédé pour le 
débiteur, qui est tout de même celui qui doit s’exécuter 


Section 3 : Le moment du paiement 


[ 


Principe : le paiement doit être effectué à l'échéance, « sitôt que la 
dette devient exigible » ; cf art. 1342 al. 2 nouveau 
Précisions complémentaires en guise de rappels : 
o tant que le créancier n’a pas mis en demeure le débiteur, il 
n'est pas juridiquement en 
retard, même si l'échéance est passée. 
o paiement possible plus tard que l'échéance en cas de délai de 
grâce 
o possible pour le débiteur de se libérer avant le terme, si ce 
terme a été stipulé en sa faveur, ce qui est le cas en principe, 
sauf à ce que le terme soit stipulé dans l'intérêt du créancier 
ou dans l'intérêt commun des parties 


CHAPITRE 3 - LA PREUVE DU PAIEMENT 


Section 1 : La charge de la preuve 


[ 


Qui est tenu de prouver le paiement ? Ou plus précisément, qui doit 
perdre le procès si un doute subsiste à la fin sur le fait concerné 
dans l’esprit du juge ? On parle alors, et cela est plus juste, de 
risque de la preuve 

Règle essentielle posée par l'ancien art. 1315 C. civ. : « Celui qui 
réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. 
Réciproquement, celui qui se prétend libéré, doit justifier le 
payement ou le fait qui a produit l'extinction de son obligation » 

o La charge de la preuve du paiement lui-même pèse donc sur le 
débiteur, une fois que le 
créancier a prouvé l'existence et l’exigibilité de l'obligation 

o système reproduit à l'identique par l'art. 1353 nouveau 

Solution logique, du fait du critère de l'aptitude à la preuve : pour 
qui est-ce Je plus facile de prouver ? 

o Si la charge de la preuve pesait sur le créancier, il lui 
appartiendrait de prouver qu'il n’a pas été payé => preuve 
d'un fait négatif = probatio diabolica, une preuve diabolique 
sinon impossible. 

o En revanche, il est normalement simple pour le débiteur de 
prouver qu'il a payé, qu’il a accompli l'acte positif éteignant 
son obligation 

Exceptions : art. 1342-9 C. civ. qui remplace les anciens art. 1282 à 
1284 => la remise au débiteur du titre qui constate la créance fait 
présumer le paiement 

o L'idée est que le créancier, s’il veut obtenir l'exécution, a 
besoin du titre pour prouver sa créance 


18 


o s’il a remis volontairement le titre à son débiteur, c'est qu'il 
ne veut plus en obtenir 
l'exécution, parce que son débiteur a été libéré 

o c'est cependant une présomption simple, renversable par le 
créancier 


Section 2 : Les modes de preuve 


e Comment prouver ? Ils dépendent en principe de l’objet de la preuve 
: acte ou fait juridique 
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o si acte juridique : preuve par écrit pour obligations dont le 


montant dépasse 1500 euros (sauf exception de l'impossibilité 
matérielle ou morale et du commencement de preuve par 
écrit) 


o si fait juridique : preuve par tous 


[ 


[ 


moyens 


Nature juridique du paiement très 


débattue : 


o traditionnellement, la doctrine et la jurisprudence y voyaient 


un acte juridique, un 
accord de volontés entre le débiteur et le créancier destiné à 
éteindre l'obligation 
règle finalement remise en cause, en considérant que Ja 
volonté n'est pas nécessaire 
pour que le paiement soit effectué et l'obligation éteinte 
O cf arrêt du 6 juillet 2004, repris en 2010, la première 
chambre civile de la Cour de cassation a en effet affirmé 
que : « la preuve du paiement, qui est un fait, peut être 
rapportée par tous moyens ». 
OQ Mais la chambre sociale maintient la qualification 
d'acte et donc l'exigence 
d'un écrit => conflit au sein de la Cour de cassation 


Réforme : cf art. 1342-8, « Le paiement se prouve par tous moyens 
» => pose donc la règle de preuve, sans se prononcer sur la 
qualification de fait ou d'acte ; en pratique : 

o le plus sûr pour le débiteur est d'obtenir ce que l’on appelle un 


reçu ou une quittance 

[ un écrit signé par le créancier et remis au débiteur par 
lequel il reconnaît le paiement => c'est le mode normal de 
preuve des paiements 

Mais d'autres écrits peuvent être produits : les livres de 
commerce, les registres et papiers domestiques, les mentions 
portées par le créancier sur le titre... 

En revanche, le simple fait pour le débiteur d'écrire « payé » 
sur sa facture ne suffit pas, parce que cela émane du 
débiteur lui-même ; c’est l’application du principe 

« nul ne peut se constituer une preuve à soi-même » 


TITRE 2 - EXTINCTION PAR SATISFACTION 


[ 


INDIRECTE DU CREANCIER - LA 
COMPENSATION 


Paiement = mode normal d'extinction des obligations, mais celles- 
ci peuvent aussi 

s'éteindre moyennant une forme de satisfaction autre que celle 
initialement prévue 

C’est d’abord le cas de la novation, mais lextinction est alors 
associée à la création d’une obligation nouvelle, de sorte qu’on est 
surtout en présence d’une transformation du lien d'obligation 

C'est aussi le cas de la dation en paiement, qui est cependant très 
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proche du paiement 
1 Le mécanisme de la compensation est à cet égard beaucoup plus 
notable : 

o Il s’entend de deux parties qui sont réciproquement 
créancières et débitrices l’une de l’autre, de sorte que leurs 
dettes respectives s'éteignent à concurrence de la plus faible 

O Si je vous dois 1.000 euros, et vous me devez 1.000 
euros, je ne vais pas m'amuser à vous verser 1.000 
euros, pour que vous me les rendiez immédiatement : 
nos deux dettes vont automatiquement s’éteindre, nous 
ne nous devrons rien. 

O Et si je vous dois 1.000 euros, alors que vous m'en 
devez 500, nos deux dettes vont s'éteindre par 
compensation à hauteur de 500 euros, et je vais 
simplement vous verser les 500 euros restants 

o première fonction : la compensation est un procédé simplifié 
de règlement => évite un 
double paiement en sens inverses. 

O Juridiquement, ce n’est pas un paiement, puisqu'il n’y a 
pas d'exécution proprement dite de la prestation 
promise. 


19 


[|] Mais économiquement, elle joue le rôle d’un double 
paiement => elle assure bien la satisfaction du 
créancier, mais une satisfaction indirecte 

o seconde fonction, très importante : elle a une fonction de 
garantie => le créancier qui est satisfait par cette voie 
indirecte échappe au risque d'insolvabilité de son débiteur et 
au concours avec les autres créanciers. 

O0 Imaginez que l’on se doive respectivement 10.000 
euros, vous êtes solvable, moi pas. 

OQ Si la compensation n'existait pas, vous devriez me 
verser les 10.000 euros, en revanche comme j'ai trop 
peu d'’actif, vous seriez confronté au risque que mes 
autres créanciers appréhendent la somme versée 

O Grâce à la compensation, ce risque n'existe pas => 

1 vous vous paierez en imputant le montant de votre 
créance sur celui de votre dette, et ainsi vous 
échappez au concours avec les autres créanciers. 

0 La compensation donne au créancier une 
exclusivité sur la créance de son débiteur, qui est 
un élément d’actif 

e Code civil : 

o Il n’envisageait qu'une seule forme de compensation, celle qui 
se produit par l'effet de 
la loi => compensation dite légale 

o mais d’autres formes de compensation sont admises quand les 
conditions prévues par la loi ne sont pas remplies ; elles sont 
aujourd'hui intégrées au Code depuis la réforme 

[] compensation judiciaire, ce qui inclut le cas important 
de la compensation des dettes connexes 

[] Compensation conventionnelle 


CHAPITRE 1 - LA COMPENSATION LEGALE 


e Régie par les anciens art. 1290 et s. du Code civil, devenus 1347 et 
S. nouveaux 

e Art. 1347 nouveau la présente comme « l'extinction simultanée 
d'obligations réciproques entre 
deux personnes » 


Section 1 : Les conditions de la compensation légale 
1 Le jeu de la compensation suppose la réunion de certaines 
conditions positives quant aux créances compensables, mais 
certains événements peuvent faire obstacle à la compensation 


I) Les caractères des créances compensables 


e première condition essentielle : les créances doivent être 
réciproques 
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o cf ancien art. 1289 repris à l’art. 1347 nouveau ; les deux 
personnes doivent être 
débitrices l’une envers l'autre pour que la compensation 
s'opère 

o La condition de réciprocité joue un rôle important en cas de 
transfert de la créance. Celui qui est devenu créancier de son 
créancier après que cette créance a été transférée à un tiers - 
ou plus précisément après que ce transfert est devenu 
opposable - ne peut pas invoquer la compensation, parce qu'il 
n'y a jamais eu en même temps des dettes réciproques. 

[ Si l’on se place avant le transfert de la créance, il n’y a 
qu'une seule dette 
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O si l’on se place après le transfert de la créance, il y a 
bien deux dettes mais elles ne sont pas réciproques... 

[ attention, cette règle est cependant écartée pour la 
compensation de 
dettes connexes, v. infra 


deuxième condition, les créances doivent être fongibles 


(0) 


cf art. 1347-1 : « Sont fongibles les obligations de somme 
d'argent, même en différentes devises, pourvu qu'elles soient 
convertibles, ou celles qui ont pour objet une quantité de 
choses de même genre » 

La compensation procure une satisfaction équivalente au 
paiement ; c'est impossible si les parties ne se doivent pas des 
choses fongibles, autrement dit équivalentes => en pratique, 
cela concerne essentiellement les obligations de sommes 
d'argent 


troisième condition, les créances doivent être liquides, ce qui est 
aussi rappelé par l'art. 1347-1 nouveau 


(0) 


(0) 


elles doivent être (i) chiffrées dans leur montant, et donc 
également (ii) certaines dans leur existence 

condition nécessaire pour pouvoir comparer les créances et 
savoir pour quel montant la compensation s'opère => s'il faut 
attendre un jugement pour évaluer un préjudice (cas des DI 
délictuels) ou trancher l'existence de la créance, procéder à 
une expertise, liquider une indivision...la dette n’est pas 
liquide, donc la compensation légale ne peut pas s’opérer 
dangereux pour le créancier parce que cela signifie qu'il va 
devoir payer sa propre dette, en attendant que sa créance soit 
liquidée, et qu'il pourra en demander paiement seulement à 
ce moment-là, alors que son débiteur sera peut-être devenu 
insolvable => d’où le recours, alors, à la compensation 
judiciaire, cf infra 


quatrième condition, les créances doivent être exigibles ; cf encore 
art. 1947-1 nouveau 


(0) 


(0) 


Si je vous dois 1.000 euros aujourd’hui, alors que vous me 
devez 1.000 euros à payer le 1° janvier, je suis obligé de vous 
payer aujourd'hui, et j'attendrai le 1™ janvier pour obtenir le 
paiement de ma créance. 

=> une dette à terme ne peut pas être opposée en 


compensation, et c’est logique 


car sinon cela reviendrait à faire perdre à l’un des débiteurs le 
bénéfice du terme 
l'absence d’exigibilité ne peut cependant être invoquée que 
si elle résulte d’un 
terme conventionnel ou légal 
[ le délai de grâce accordé par le juge à un débiteur qui 
n'est pas en mesure d’acquitter une dette échue 
n'exclut pas le jeu de la compensation si ses conditions 
sont réunies ; cf ancien art. 1292 C. civ., repris par art. 
1347-53 nouveau 
Q la solution inverse serait choquante : le débiteur 
pourrait invoquer le délai de grâce pour refuser de 
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payer son créancier, mais dans le même temps exiger 
de son créancier la stricte exécution de son obligation 
1 Cinquième condition, la disponibilité des créances 
o Cfart. 1347-2 : « Les créances insaisissables et les obligations 
de restitution d'un dépôt, d'un prêt à usage ou d'une chose 
dont le propriétaire a été injustement privé ne sont 
compensables que si le créancier y consent » 

O0 un fils doit verser 200 euros par mois de pension 
alimentaire à son père, mais celui-ci lui doit un capital 
de 6.000 euros =>le fils ne peut pas invoquer la 
compensation pendant 30 mois pour refuser de payer sa 
dette. 

[ logique : le père a besoin de ses aliments pour vivre => 
règle uniquement prévue pour les créances 
alimentaires, mais généralisée par la jurisprudence à 
toutes les créances insaisissables 
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ll) Les obstacles à la compensation légale 


1 Existence de créances non compensables : 


o Salaires : l'employeur ne peut opposer la compensation au 
salarié pour retenir son salaire 

o Impôt: les contribuables ne peuvent opposer la compensation 
à l'Etat ou aux collectivités territoriales pour retenir 
l'imposition dont il leur redevable 


0 Saisie de la créance : 


o La saisie-attribution a pour effet d'attribuer immédiatement 
au créancier saisissant la propriété de la créance saisie => 
elle opère donc un transfert de la créance, si bien qu'il n’y a 
plus de réciprocité des créances 

o Deux situations en réalité concevables : 

[ soit les conditions de la compensation étaient réunies 


avant la saisie- attribution => la dette étant 
automatiquement éteinte, la saisie est sans objet 

soit les conditions de la compensation n'étaient pas 
réunies avant la saisie- attribution, parce que le 
débiteur n’est devenu créancier qu'après => la 
compensation ne peut alors s’opérer, faute de créances 
réciproques 


0 Procédure collective contre le débiteur : 


o Situation extrêmement importante en pratique => la 
compensation ne peut plus s’opérer postérieurement au 
jugement d'ouverture de la procédure, qui paralyse le droit 
des créanciers à demander paiement à leur débiteur ; or, la 
compensation équivaut à un paiement 

o deux hypothèses à nouveau à distinguer : 

O soit les conditions de la compensation légale étaient 


réunies avant le jugement d'ouverture => les dettes 
réciproques sont éteintes et le créancier pourra s’en 
prévaloir à l'égard de la procédure, donc des autres 
créanciers 
soit les conditions de la compensation légale n'étaient 
pas réunies avant le 
jugement d'ouverture 
0 le créancier ne peut pas l’invoquer, ce qui signifie 
qu'il est tenu de payer sa propre dette, et pour sa 
propre créance, il peut seulement la déclarer à la 
procédure et espérer être ultérieurement payé 
dans le cadre de la procédure 
e cette solution s'avère très sévère pour le 
créancier ; elle comporte donc une exception 
lorsque les dettes sont connexes, cf infra 


Section 2 : Les effets de la compensation légale 


I) L'effet extinctif de la compensation 


Le débiteur se prévaut de la compensation =>les effets de cette 
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compensation apparaissent alors à l’art. 1347 C. civ. : les dettes 
sont éteintes, à concurrence de la plus faible 

La compensation est donc une exception au principe 

Comme la dette est éteinte, les accessoires de cette dette, 
comme les cautionnements et hypothèques, sont par ailleurs 
également éteints 

Enfin, s’il y a plusieurs dettes, on applique les règles 
habituelles de J’imputation des 

paiements ; cf art. 1347-4 C. civ. qui fait de la compensation une 
forme de paiement 


li) L’automatisme de la compensation 


Qu'en est-il à présent si le débiteur ne se prévaut pas de la 
compensation ? 
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o A première vue, la compensation devait tout de même 
pouvoir jouer puisque l’ancien art. 1290 prévoyait que « la 
compensation s'opère de plein droit, par la seule force de 
la loi, même à l'insu des débiteurs » 

o Mais elle devait bien être réclamée par l’une des parties, 
sans pouvoir être soulevée 
d'office par le juge => jurisprudence constante qui limitait 
la portée du texte : 

= L'ancien art. 1290 signifiait simplement que la 
compensation, une fois 
opposée par le débiteur, développe ses effets 
automatiquement 

= cette compensation opérait alors rétroactivement, au 
moment où toutes les conditions étaient réunies, 
même si elle n’a été invoquée que postérieurement 
par la partie qui s’en prévaut 

o Confirmation de ces points par nouvel art. 1347 al. 2 : « 
Elle s'opère, sous réserve d'être invoquée, à due 
concurrence, à la date où ses conditions se trouvent 
réunies » 

= si le débiteur paie sa dette, alors même qu'il aurait 
pu opposer la compensation pour refuser de le payer, 
il ne peut obtenir ensuite rétroactivement le bénéfice 
de la compensation 

=” la jurisprudence parle de renonciation à la 
compensation ; le paiement revient à s’interdire de 
invoquer à l'avenir 

” même chose quand le débiteur prend acte d'une 
cession de créance => il renonce alors à la 
compensation vis-à-vis du cessionnaire ; règle posée 
par l’ancien art. 1295, reprise par l'art. 1347-5 
nouveau 


CHAPITRE 2 - LES AUTRES FORMES DE 
COMPENSATION 


Section 1 : La compensation judiciaire 
I) La compensation liée à une demande reconventionnelle 


e demande reconventionnelle = acte par lequel le défendeur 
originaire prétend obtenir un avantage autre que le simple rejet 
de la prétention de son adversaire 

e hypothèse : un créancier attaque son débiteur en paiement 

o Ce débiteur ne peut pas opposer la compensation légale, 
parce que toutes ses conditions ne sont pas encore réunies 

o Le débiteur demande alors au juge le bénéfice de la 
compensation judiciaire 

e Quelle est alors la condition manquante dont peut se passer le 
juge pour accorder la compensation ? 

o pas la réciprocité ni la fongibilité : le juge ne pourrait pas 
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passer outre ces conditions essentielles 
o on vise plutôt le défaut d'’exigibilité ou surtout de liquidité 
de la créance : 
e le juge peut alors prononcer la déchéance du terme 
ou liquider la créance 
après avoir sursis à statuer 
e par exemple, cela peut concerner une créance de DI 
pour troubles de jouissance pour compenser avec 
une dette de loyer => compensation toujours 
facultative du juge, qui appréciera son opportunité 
au cas par cas 
e hypothèse aujourd'hui prévue par l’art. 1348 nouveau 
o « La compensation peut être prononcée en justice, même si 
l'une des obligations, quoique certaine, n'est pas encore 
liquide ou exigible. A moins qu'il n'en soit décidé 
autrement, la compensation produit alors ses effets à la 
date de la décision » 
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o Les effets de la compensation judiciaire s’opèrent donc à la 
date de la décision...logique, puisque les conditions de la 
compensation ne sont constatées qu'à l'issue de la décision 
du juge 


IT)La compensation de créances connexes 


e La compensation va ic pouvoir jouer alors que la compensation 
légale serait impossible, parce que les créances en cause sont 
unies par un lien particulier, dit de connexité 

e Notion de connexité : 

o lien entre obligations nées d’un même contrat 
synallagmatique, qu'elles résultent de 
son exécution ou de son inexécution : 

e exemple 1 => lien entre l'obligation du maître de 
l'ouvrage de payer le prix des travaux et l'obligation 
de entrepreneur de verser des dommages et 
intérêts pour mauvaise réalisation des travaux 

e exemple 2 => lien entre l'obligation de payer le prix 
de l'acheteur des marchandises, et l'obligation de 
garantie du vendeur si les marchandises sont viciées 

o lien entre différentes créances se rattachant à une même 
convention-cadre => les créances sont issues de différents 
contrats, mais ces contrats ont été pris en exécution d’une 
même convention cadre, ou se rattachent à une opération 
économique unique 

o en revanche, il ny a pas de connexité entre des créances 
de nature différente : contractuelle et délictuelle, 
notamment 

e Mécanisme de la compensation pour connexité : 

o Jeu de plein droit de la compensation même en l'absence 
de certaines conditions ou en présence de certains 
obstacles traditionnels => pas de simple faculté du juge 
qui doit alors la mettre en œuvre, ce qui ressort 
explicitement de l’art. 1348-1 nouveau : 

e Perte de réciprocité des créances du fait du transfert 
de l’une d’entre elles 
par cession 

e Cf un maître de l’ouvrage qui conclut avec un 
entrepreneur un 
contrat pour la construction d’une maison. 

e _ L’entrepreneur cède immédiatement à un tiers 
la créance de paiement du prix qu'il a à 
l'encontre du maître de l’ouvrage, mais par la 
suite il effectue mal les travaux => il y a 
beaucoup de malfaçons dans la maison 

e la compensation légale ne peut pas jouer 
lorsque la créance du maître de l'ouvrage est 
née au titre des malfaçons, la créance 
réciproque de paiement du prix était déjà 
sortie du patrimoine de l'entrepreneur 
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Mais comme les dettes sont connexes, le 
maître de l’ouvrage pourra se prévaloir de la 
compensation : sa dette est éteinte, ce qui lui 
permet de refuser de payer le cessionnaire 


e Défaut de liquidité ou exigibilité d’une créance, en 
cas de survenance d’une procédure collective contre 
l'une des parties 


vente de marchandises, puis le vendeur fait 
l’objet d’une procédure collective, et quelque 
temps plus tard, l'acheteur découvre que les 
marchandises sont affectées d’un vice caché 
=> on a donc une dette de prix d'achat et une 
créance de garantie de vice caché 

pas de compensation légale au moment du 
jugement d'ouverture : les conditions de la 
compensation n'étaient pas réunies ; en 
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particulier, la créance de garantie de 
l'acquéreur n'était pas liquide 

pas de compensation légale après le jugement 
d'ouverture, puisque celui-ci fait obstacle au 
jeu de la compensation 

mais comme les dettes sont connexes, car 
issues d’un même contrat, la compensation de 
dettes connexes pourra jouer => la dette de 
paiement du prix de l'acheteur se compensera 
avec sa créance de DI liée au vice caché 


o pourquoi admettre la compensation dans ces hypothèses ? 
Parce que le principe de la compensation constitue, en cas 
de connexité, une garantie pour les parties, qui l'ont 
intégré dans leurs prévisions, contrairement à la 
compensation légale qui est indépendante du lien unissant 
les créances : 

e Le créancier comptant dès l'origine sur cette 
garantie, il ne peut donc pas en être privé, sauf à 


déjouer ses prévisions et à porter atteinte à 


` 


l'équilibre de l'opération réalisée 
e Cf exemple de la vente de marchandises défectueuses 


Si l’on applique les règles traditionnelles de la 
compensation, le résultat devrait alors être le 
suivant : l'acheteur devrait payer le prix des 
marchandises, et déclarer sa créance de 
garantie des vices cachés à la procédure, 
créance dont il n’obtiendra au mieux qu'un 
paiement extrêmement partiel, voire inexistant 
Solution inadmissible car inéquitable : on 
obligerait l'acquéreur à payer des 
marchandises qui ne lui apportent pas 
satisfaction => c'est tout l'équilibre du contrat 
qui serait rompu : 
o l'acquéreur n’est tenu de payer le prix que 
parce qu'il 
reçoit les marchandises promises ; 
o s’il reçoit des marchandises viciées, il n’a 

aucune raison 

de payer le prix. 
C'est cet équilibre que préserve la 
compensation de dettes connexes : malgré 
l'ouverture de la procédure collective, la 
compensation pourra jouer entre l'obligation 
de payer le prix et la créance de garantie. 
Solution d’origine purement jurisprudentielle 
mais (i) prévue par la loi en cas de procédure 
collective (v. textes du C. com.) et (ii) par le 
texte de réforme qui consacre de manière 
générale la compensation de dettes connexes à 
l'art. 1348-1 : 
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(0) 


« Le juge ne peut refuser la 
compensation de dettes connexes au seul 
motif que l'une des obligations ne serait 
pas liquide ou exigible 

Dans ce cas, la compensation est réputée 
s'être produite au jour de l'exigibilité de 
la première d'entre elles => rétroactivité 
renforcée de la compensation 

Dans le même cas, l'acquisition de droits 
par un tiers sur l'une des obligations 
n'empêche pas son débiteur d'opposer la 
compensation. » 
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Section 2 : La compensation conventionnelle 


[ 


fruit de la Jiberté contractuelle => si deux personnes sont 
réciproquement créancières et débitrices, mais qu'elles ne 
remplissent pas les conditions de la compensation légale, elles 
peuvent quand même se mettre d'accord pour décider de 
compenser leurs obligations 
Possible alors : 

o de compenser une dette exigible avec une dette à terme ; 

o de compenser une dette liquide avec une dette non liquide ; 

o de compenser deux dettes n'ayant pas le même objet... 

o => seule la condition de réciprocité est toujours exigée : deux 

parties ne pourraient 

pas décider de compenser la dette d’un tiers ! 

Le Code ne prévoyait pas cette figure, mais son efficacité reposait 
sur l’ancien art. 1134 et la force obligatoire des conventions. 
L'ordonnance de réforme la consacre à l'art. 1348-2 nouveau : « Les 
parties peuvent librement convenir d'éteindre toutes obligations 
réciproques, présentes ou futures, par une compensation ; Celle-ci 
prend effet à la date de leur accord ou, s'il s'agit d'obligations 
futures, à celle de leur coexistence. » 
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TITRE 3 - L'EXTINCTION SANS SATISFACTION DU 
CREANCIER 


e L'extinction sans satisfaction du créancier peut procéder de deux 
événements : 

O l'écoulement du temps qui conduit à la prescription 
extinctive, dont les règles ont été révisées dès une Joi du 17 
juin 2008, quelques années avant, donc, la réforme 
d'ensemble des autres aspects du RGO 


O un accord de volontés par lequel le créancier accorde une 
remise de dette à son débiteur 


CHAPITRE 1 - LA PRESCRIPTION EXTINCTIVE 


e cfart. 2219, « la prescription extinctive est un mode d'extinction 
d’un droit résultant de l'inaction de son 
titulaire pendant un certain laps de temps » 
1 délai de droit commun réduit de 30 à 5 ans : 
o possibilité de prévoir des clauses allongeant (jusqu’à 10 ans) 
ou réduisant (jusqu’à un 
an) le délai de prescription 
o point de départ glissant, au jour où le débiteur a connu ou 
aurait dû connaître les 
faits permettant d'exercer son droit => en principe, c’est la date 
d’exigibilité du droit 
1 allongement des délais : 
o possible suspension du délai, chaque fois que le débiteur est 


dans l'impossibilité d'agir (ex. : un mineur jusqu’à sa 
majorité) => le délai reprendra alors du point où il était 
arrivé 


o possible interruption du délai, chaque fois que le créancier 
poursuit le débiteur en justice (=> au-delà de la simple mise 
en demeure) => le délai repart alors de zéro 

0 délai butoir de 20 ans à compter de la naissance du droit sauf dans 
un certain nombre de cas (notamment dommages corporels) 

e la prescription n'opère pas de plein droit => elle ne peut donc être 
soulevée d'office par le juge 


CHAPITRE 2 - LA REMISE DE DETTE 


Oo Accord de volontés entre créancier et débiteur, soumis aux 
conditions classiques de validité des contrats, sachant que 
l'acceptation du débiteur est présumée de son silence puisque 
l'offre de remise est formulée dans son intérêt exclusif 

e Peut être à titre gratuit (intention libérale) ou à titre onéreux 
(remise partielle pour assurer un paiement du reliquat), immédiate 
ou à terme, pure et simple ou conditionnelle...elle est notamment 
souvent sollicitée (et accordée) en cas de procédures de 
surendettement et procédures collectives 

e Elle éteint la dette et ses accessoires => libère la caution + les 
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codébiteurs solidaires 


20 


